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CHAMBRE DES DEPUTAS. 

Il est pénible d'avoir encore à le répéter : mais si la 
Chambre persiste dans la voie où elle est entrée depuis 
quelques jours, le travail législatif deviendra complète-
ment impossible. Que le droit de présenter des amende-
mens existe au profit de chaque député, cela est incontes-
table ■ mais il est nécessaire aussi que l'exercice de ce 
droit se renferme dans des bornes raisonnables. Au lieu 
de cela, qu'arrive-t-il? A chaque disposition soumise 
au vote de la Chambre, plusieurs députés se lèvent, pro-
posent des modifications le plus souvent sans importance, 
sans corrélation, contradictoires le plus souvent avec les 
dispositions qui précèdent ou qui suivent, demandent des 
éclaircissemens sur des points parfaitement clairs, se 
laissent aller enfin, sous prétexte de ne dire que quelques 
mots, à d'interminables digressions, et jettent ainsi au 
milieu de la discussion le trouble et le désordre le plas 
complets. 

11 fuit, dit-on, rendre la loi claire et précise ; soit, le 
but est louable. Mais alors on va directement contre le 
but qu'on se propose, et à force de vouloir tout préve-
nir et tout réglementer, on arrive à faire quelque chose 
d'obscur et de complètement inintelligible. Encore si tou-
tes les attaques dirigées contre le projet avaient leur 
principe dans le désir d'améliorer ce qui existe! mais non, 
il y a à la Chambre certains membres qui, dès le début, 
ont manifesté hautement l'intention de repousser la 
loi, et ce sont précisément ces membres qui s'étudient à 
créer partout des embarras et des difficultés ; on s'est, 
nous ne savons pourquoi, mis dans la tête que le projet 
renfermait un parfum de féodalité (tandis qu'au contraire 
il sacrifie beaucoup trop les droits de la propriété) , et l'on 
en a pris texte pour diriger contre chacun de ses articles 
une opposilion systématique. Il suffit |qu'une disposition, 
repoussée dans le principe par le gouvernement et la 
Commission, reçoive plus tard leur assentiment, pour 
qu'elle devienne immédiatement l'objet de critiques et de 
contradictions. , 

Un pareil mode de procéder est intolérable, et si le 
spectacle que nous avons depuis quelques jours sous les 
yeux devait se renouveler à chacune des lois qui seront 
soumises à la Chambre, nous nous prendrions , en vé-
rité, à regretter le système des muets du Corps-Légis-
latif. En matière purement politique, l'opposition systé< 
matique se comprend et s'excuse bien plus encore qu'elle 
ne se justifie ; mais lorsqu'il s'agit de lois d'intérêt général, 
elle ne se justifie ni ne s'excuse. On fait grand bruit des 
intérêts généraux ; il vaudrait mieux en moins parler, et 
s'en occuper un peu plus sérieusement. 

Au surplus, les travaux de la Chambre suivraient assu-
rément une marche plus régulière si les hommes qui 
par leurs connaissances des lois et leurs habitudes pra-
tiques sont le plus en état de diriger et d'éclairer les dis-
cussions, faisaient acte d'exactitude et de présence; mais 
ils sont absens ou gardent le plus profond silence, se réser 
vant sans doute pour ce que l'on est convenu d'appeler 
'es grands jours. Ils devraient comprendre que pour d. s 
députés vraiment pénétrés de l'importance de leurs de-
voirs, il n'y

 a
 ni grands ni petits jours, et que la plus 

jninceloia tout autant de droits, plus de droits même à 
eur sollicitude, que ces luttes passioi nies qui ne mènent 
le

 Plus souvent à rien, dont la confiance et le bien-être 
Publics reçoivent toujours plus ou moins le contre-coup. 

La discussion devait s'engager aujourd'hui sur la sec-
tion relative aux pénalités. Cette partie du projet était 
importante et méritait au plus haut degré l'attention de la 
Chambre. Dès l'abord la question avait été bien posée ; 
^ en décidant, à une grande majorité, que les disposi-

ons <ie^a loi nouvelle ne comporteraient pas l'applica-
'on de l'article 463 sur les circonstances atténuantes, la 
^oambre avait sagement fait et prouvé qu'elle voulait un 
^sterne de répression entièrement efficace. Il s'agis-
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sur les biens communaux, qui auraient contrevenu aux 
clauses et conditions de leurs cahiers de charges. Elle a 
décidé en outre qne l'amende serait de 50 à 200 francs 
lorsqu'il s'agirait : 1" de la chasse en temps prohibé; 2° de 
la chasse pendant la nuit ou à l'aide d'engins et d instru-
mens prohibés, ou de moyens autres que ceux autorisés 
par l'article 9; 3° enfin, que la même peine serait appli-
cable aux individus trouvés hors de leur domicile munis 
ou porteurs de filets, engins , ou autres instrumens de 
chasse prohibés. 

La discussion allait coutinuer, et sans doute plusieurs 
autres dispositions contenues dans l'amendement de M. 
Dessaigne auraient reçu la consécration du vote, mais M. 
Pelletereau de Villeneuve est monté à la tribune pour 
proposer un paragraphe additionnel dont nous commen-
çons par reconnaître l'importance et l'opportunité : « Vous 
permettez la chasse à courre, a dit l'honorable membre : 
ne la rendez pas impossible, et dites dans votre loi que, 
lorsqu'un chien courant se trouvera, sans y être poussé 
par son maître, entraîné sur la propriété d'autrui, ce seul 
fait ne constituera pas le maître en délit de chasse, sauf 
l'appréciation des dommages-intérêts, s'il y a lieu. » — 
« C'est là, en effet, a ajouté l'honorable M. Delespaul, une 
question de vie ou de mort pour la chasse au chien cou-
rant. » |Cependant, la Chambre a repoussé , après une 
épreuve douteuse, la proposition de M. Pelletereau de 
Villeneuve. Ce vote nous semble avoir été déter-
miné par une observation de l'honorable M. Pas-
calis , membre de la Commission : <c II s'agit d'un 
délit, a-t-il dit; or, aucun délit n'existe sans inten-
tion; les Tribunaux apprécieront donc la question in-
tentionnelle; et si le chasseur prouve sa bonne foi, nul 
doute qu'il ne soit acquitté. » L'observation eût été sans 
réplique si un des passages du rapport de la Commission 
ne posait précisément eu principe qu'en matière de délit 
de chasse « le fait seul constitue la contravention. » Nous 
regrettons que l'agitation qui commençait à se manifester 
dans l'assemblée n'ait pas permis à M. le rapporteur de 
venir expliquer comment il conciliait son opinion avec 
celle de M. Pascalis; mais ce qui nous paraît certain, c'est 
que la Chambre a voté sous l'impression des paroles de 
M. Pascalis — à moins qu'il n'y ait eu malentendu, ce 
qui ne serait pas impossible, tant la confusion était grande. 

Immédiatement après ce vote, et malgré les efforts per-
sistons de M. le président, les conversations les plus vi-
ves se sont engagées de part et d'autre; chacun cherchait 
à se rendre un compte exact du motif qui avait fait reje-
ter la proposition de l'honorable M. Pellettreau de Ville-
neuve, et personne ne paraissait être parfaitement iûe de son 
fait. Cependant MM. Delespaul et Luneau étaient montés 

la tribune; mais le bruit qui allait toujours croissant 
les empêchait de se faire entendre. Eufin, après avoir es-
sayé vainement de lutter contre le tumulte, M. le prési-
dent a déclaré que dans l'intérêt de la discussion et de la 
dignité de la Chambre, il croyait devoir lever la séance et 
prononcer l'ajournement à lundi. 

La Chambre comprendra-t-elle la leçon que lui a don-
née son président ? 
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des 3, 5, 10 et 17 février. 

FAÏENCE INGERÇABLE ET RÉFRACTAIRE. — CONTREFAÇON 

Rien de plus disgracieux que ces gerçures en nombre infini 
qui se manifestent par suite de l'action du feu à la surface 
des panneaux de faïence de nos poêles. Certaines terres en 
divers pays, particulièrement en Allemagne et en Suisse, 
jouissent naturellement de la propriété de fournir une faïen-
ce dont le vernis ne tressaille pas. La France ne possède pas 
de terres de cette nature. M. Pichenot, fabricant de poêles, a 1 

pris, en 1840, trois brevets successifs pour la fabrication 
d'une faïence pour poêles tout à la fois ingerçable et réfrac-
taire , c'est à dire résistant au feu; nous disons pour poêles 
seulement, parce qu'avant cette époque, comme depuis, on 
fabriquait de la faïence ingerçable pour les vases culinaires 
et autres objets non exposés à l'action du feu. 

M. Pichenot a formé plus tard, contre les sieurs Vogt, Bic-
kel et Scheib, une action en contrefaçon, dont ces derniers 
ont arrêté le cours en soutenant que M. Pichenot était déchu 
de sou brevet, dont les procédés, suivant eux, étaient décrits 
dans des ouvrages antérieurement publiés. Le Tribunal de 
première instance confia à MM. Gaultier de Claubry, répéti-
teur de chimie à l'Ecole polytechnique ; Gourlier, architecte et 
manufacturier ; Place, ancien manufacturier , la mission 
d'examiner si les procédés avaient été etfectivement déjà dé-
crits, notamment dans l'Encyclopédie de 1789; si ces procé-
dés étaient de nature à procurer de la faïence ingerçable et 
réfractaire, s'ils constituaient invention nouvelle ou perfec-
tionnement, en raison de combinaisons nouvelles dans le 
mélange et l'emploi des matières premières. 

Les experts se sont livrés aux investigations les plus éten-
dues; ils ont fait faire des expériences, vérifié à Paris les ob-
jets fabriqués par M. Pichenot, et se sont transportés à Stras-
bourg et en Suisse, où les adversaires du sieur Pichenot pré-
tendaient que, aussi bien qu'à Paris, on fabriquait depuis 
longtemps des faïences ingerçables pour poêles. I.a conclu-
sion du rapport des experts a été complètement favorable à 
M. Pichenot. Toutefois, par jugement définitif, du 13janvier 
1843, le Tribunal a considéré que le procédé du sieur Pichenot 
;e borne à l'introduction dela marne oicraie dans la pâte d; 
la faïence pour poêle; que la faïence pour poêle ne constitue 
pas un genre spécial, mais fait partie de la faïence allant 
au feu ; que cette faïence qui sert aux vases culinaires ou aux 
poêles se distingue seulement de celle qui ne supporte pas 
le feu ; que l'introduction de la marne ou craie dans la faïen-
ce allant au feu ou pour poêle est décrite dans des ouvrages 
imprimés. En conséquence, la déchéance des brevets à été 
prononcée. 

Sur l'appel, soutenu au nom de M. Pichenot par M" Bil-
lautje débat a porté en grande partie.sur les décisions des ex-
perts et sur un contre-rapport produit par MM. Vogt, Birkel 
et Scheib, et rédigé par M. Barrai, chimiste, ancien élève de 
l'Ecole polytechnique. Quatre audiences ont été remplies par 
les développemens disertement préseutés par M r n 
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M. l'avocat -général Nouguier a successivement examiné les 
quatre moyens présentés par les adversaires de M. Pichenot, 
à savoir qu'il n'y avait point invention dans son procédé, le-
quel était depuis longtemps pratiqué en France, en Suisse, 
en Prusse, et décrit dans des ouvrages publiés, et que lades-
cription faite dans le brevet pris par M. Pichenot était insuffi-
sante. M. l'avocat-général, se rangeant à l'opinion des ex-
perts, a pensé que ces reproches n'étaient pas fondés, qu'ain-
si la déchéance n'aurait pas dû être prononcée par les pre-
miers juges. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, après délibéré 
en la chambre du conseil, a rendu l'arrêt dont nous don-
nons le texte, en raison de sa gravité en droit, et sous le 
point de vue de l'intérêt d'une importante industrie : 

» La Cour, 
» Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 7 

janvier 1791, tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que 
ce soit uu nouveau genre de perfection est regardé comme 
une invention ; 

» Considérant que Pichenot a obtenu, les 25 mai, 18 sep-
tembre et l '9 novembre 1840, un brevet et des additions de 
brevet pour des procédés de fabrication de faïence ingerça-
ble et réfractaire spécialement applicable aux articles de 
chauffage, tels que poêles, cheminées et autres ; 

» Que d'après ces brevets, l'invention de Pichenorconsiste-
rait à obtenir à l'aide de mélanges de plusieurs substances 
des produits ne gerçant pas avec des terres qui ne four-
niraient que des faïences dont le vernis ce gercerait; 

» Considérant qu'il résulte du rapport des experts commis 
par le Tribunal que les divers mélanges indiqués par Piche-
not dans son brevet et dans les additions qu'il a faites four-
nissent des faïences ingerçables, tandis que le vernis de la 
faïence ordinaire pour poêles est habituellement fortement 
fendillé après sa sortie du four ; 

» Que le nom âeréfraclaire donné par Pichenot à sa faïence 
est exact en ce sens qu'elle résiste mieux au feu que les 
faïences ordinaires pour poêles; 

» Considérant qu'à la vérité on obtient depuis longtemps 
en France avec la terre à faïence des vases destinés aux usa-
ges domestiques, dont le vernis ne tressaille pas, mais que, 
par le procédé de Pichenot, toutes les terres employées à la 
fabrication de la faïence pour poêles deviennent susceptibles 
de fournir à volonté de la faïence ingerçable, tandis qu'em-
ployées comme elles le sont habituellement, elles ne donnent 
qu'un produit qui, en sortant du feu, présente déjà un grand 
nombre de tressaillures ; 

» Considérant que si, en Suisse et en Prusse, on fabrique 
des faïences.ingerçables pour poêles, il résulte des investiga-
tions auxquelles se sont livrés les experts, que l'obtention de 
cette faïence ingerçable tient à la natur» de certaines terres 
trouvées dans ces pays, qui sont douées de la propriété de ne 
pas faire gercer le vernis, et que les fabricans ne savent pas 
suppléer aux produits naturels quand ils viennent à leur 
manquer ; 

» Considérant qu'il n'est nullement établi que Pichenot ait 
dissimulé dans son mémoire descriptif des moyens secrets de 
fabrication; qu'au contraire il a spécifié les procédés qu'il 
emploie d'une manière claire, précise, et ne pouvant donner 
lieu à aucune erreur; que les mots frittes et ciment dont il 
s'est servi ont un sens bien connu dans la fabrication de 
toutes les poteries; 

» Considérant que la découverte de Pichenot est une modi-
fication importante pour l'industrie d'un genre de fabrication, 
modification que la loi considère comme une invention, et 
que cette découverte ne se trouve consignée ni décrite dans 
aucun ouvrage imprimé ou publié ; 

» Que les différens procédés indiqués dans l'Encyelopédie 
de 1789 (article de Bosc d'Antic) ne sont pas applicables à la 
fabrication de la faïence pour peëles, mais uniquement à la 
confection des vases culinaires et autres analogues ; que d'un 
autre côté cet article et d'autres ouvrages ne contiennent que 
des généralités théoriques ou pratiques qui ne peuvent être 
considérées comme des descriptions de découvertes ; qu'ainsi, 
sous aucun rapport, Pichenot n'a encouru la déchéance de ses 
brevets d'invention ; 

» Infirme; au principal, homologue le rapport des experts; 
déboute les intimés de leur demande en déchéance, etc. » 

qu'il y avait, au surplus, de singulier dans cette cause, 
que c'était l'auteur qui voulait qu'il y eût société en 

Ce 
c'est que c'était l'auteur qui voulait qu'il y 
participation entre lui et son imprimeur, et que c'était ce 
dernier qui résistait à cette prétention, et soutenait le Tri-
bunal de commerce incompétent pour statuer sur une de-
mande en nomiEation d'arbitre formée contre lui par l'au-
teur pour statuer sur la dissolution de la société qu'il de-
mandait. 

En fait, le sieur Deguernel, médecin et homme de lettres, 
à Versailles, est l'auteur d'un ouvrage ayant pour titre : His-
toire naturelle, qu'il a composé d'après les indications de 
l'Université, et destiné à être un livre classique dans les col-
lèges royaux. 

L'édition de cet ouvrage avait fait l'objet d'un traité entre 
lui et le sieur Kleffer, imprimeur, demeurant comme lui à 
Versailles. 

Par l'article 6 de ce traité, le sieur Deguernel cédait à Klef-
fer le droit d'éditer son ouvrage dans les proportions et aux 
conditions énoncées dans la question ci-dessus posée. 

Le sieur Deguernel voulant demander la dissolution de la 
société qu'il prétendait exister entre lui et Kleffer, l'avait fait 
citer afin de nomination d'arbitres, devant le Tribunal de 
commerce de Versailles, qui avait admis sa demande. 

Devant la Cour, M« Horson, avocat du sieur Kleffer, repro-
duisait l'exception d'incompétence écartée par les premiers 
juges : L'arbitrage forcé, disait-il, n'est applicable qu'en ma-
tière de société de commerce, qui n'a ce caractère qu'autant 
que les deux parties ont fait acte de commerce et sont l'une 
et l'autre , sous ce rapport, justiciables de la juridiction 
commerciale, dont les arbitres forcés ne sont qu'une éma-
nation. 

Or, le traité qui intervient entre un imprimeur et un auteur 
pour l'impression et la vente de l'ouvrage de ce dernier ne 
constitue pas un engagement réciproque, et par conséquent 
une société de commerce. Il a été juge nombre de fois , en 
effet, que la vente par un auteur de son ouvrage pour un 
temps, ou à toujours, moyennant une part dans les|bénéfices, 
ne constituait pas un acte de commerce de sa part , mais 
une vente avec chances aléatoires. 

M" Cliquet, avocat du sieur Deguernel, soutenait que si le 
traité fait entre les parties n'avait pas, ai origine, constitué 
une société en participation, il avait pris ce caractère au mo-
ment de la mise en vente ou dela vente commencée de l'ou-
vrage. 

M. Berville, 1 er avocat-général, n'adoptait pas le raisonne-
ment de M" Horson : Une société |étant indivisible, là où il 
y aurait acte de commerce et société pour l'une des parties, 
il y aurait nécessairement société pour l'autre. 

La question n 'était donc pas dans la nature de l'acte qu'a-
vait fait l'une ou l'autre des parties, mais dans la qualifica-
tion qui appartenait au traité intervenu entre les parties. 

Or, suivant M. l'avocat-général, cet acte ne pouvait être 
considéré comme un acte d'association. 

Le mot n'y était pas même prononcé, et l'article 6 en ré-
vélait toute l'économie : le sieur Deguernel n'apportait pas son 
ouvrage en société moyennant un prix déterminé, pour les 
bénéfices résultant de la vente être partagés entre les par-
ties, mais il cédait l'édition et la vente de 10,000 exemplaires 
moyennant une part dans les bénéfices, et à charge de sup-
porter une part dans les dépenses. C'était une vente à chance 
aléatoire. 

C'était, si l'on veut, une communauté d'intérêts que le 
traité établissait, mais on ne pouvait y voir une société pro-
prement dite. 

M. l'avocat-général concluait, en conséquence, à l'infirma-
tion de la sentence des premiers juges. 

Mais la Cour, 

. « Considérant que par les conventions arrêtées entre les 
parties, Kéleffer a fait, en ce qui le concerne, un acte de com-
merce ; 

» Que, de son côté, Deguernel, en s'engageant à partager 
les bénéfices, les dépenses et les pertes, a fait une véritable 
participation qui rentre dans l'application des articles 51 et 
52 du Code de commeree, 

» Confirme. » 

COUR ROYALE DE PARIS (4' chambre). 

(Présidence de M. Cauehy. ) 

Audience du 17 février. 

LES OMBRES CHINOISES DE M. SÉRAPHIN. 

Aujourd'hui la 4' chambre de la Cour avait sa cause 
grasse : il s'agissait des Ombres chinoises de M. Séraphin. 

On sait que M. Séraphin est depuis longues années en 
possession d'exploiter son théâtre au Palais-Royal, n* 121. 
Au heu de l'annoncer dans les journaux et par des affi-
ches, comme le font les autres directeurs de spectacles, il 
le fait annoncer à haute voix par un crieur stationnant 
toute la soirée, de six à neuf heures, et en outre le jeudi 
de midi à trois heures, et le dimanche toute la journée. 

On a pu voir pendant longues années un homme enve-
. loppé d'un immense carrick jaune, couvert d'un immense 
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Même audience. 

FAILLITE. — SERMENT DÉCIS0IRE. 

Les syndics d'une faillite ne peuvent déférer le serment déci-
soire à une partie contre laquelle ils poursuivent un recou-
vrement au profit de la faillite. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont voici le texte : 
La Cour, considérant que la faculté de déférer le serment 

décisoire n'appartient qu'à celui qui a le.droit d'aliéner ; que 
les syndics d'une faillite, en leur qualité d'administrateurs, 
ne peuvent aliéner que sous les conditions imposées par la 
loi : qu'aux termes de l'article 487 du Code civil, ils ne peu-
vent transiger sur les contestations qui intéressent la masse, 
sans l'autorisation du juge commissaire; qu'ainsi les syndics 
Clochez, qui ne sont autorisés ni par le juge-commissaire, ni 
par la masse des créanciers qu'ils représentent, n'ont pas 
qualité pour déférer à Leroux le serment décisoire ; sans s'ar-

(Syndics Clochez contre Leroux. — Plaidans, M" Horson et 
Plocque. — Conclusions conformes de M. Nouguier, avocat-
général.) 

AR-

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 16 février. 

AUTEUR. — IMPRIMEUR. — TRAITE. — PARTICIPATION. 

BITRAGE FORCÉ. 

Le traité fait entre un auteur et un imprimeur, par lequel le 
premier cède au second l'édition de son œuvre jusqu'à con-
currence de 10,000 exemplaires, après l'épuisement des-
quels il rentrera dans la pleine propriété de son ouvrage 
non moyennant un prix ferme, mais moyennant moitié dans 
les oene/ices, et a la charge de supporter moitié non-seule-
ment dans les dépenses, mais aussi dans les pertes, constitue 
line véritable participation, sur les contestations de laquelle 
u aoitetre statué par des arbitres, par application des ar-
ticles 51 et 52 du Code de commerce. 

Jusqu'à présent les traités faits par les auteurs avec leurs 
imprimeurs ou libraires avaient été protégés par la jurispru-
dence, qui avait toujours refusé de leur reconnaître un ca-
ractère commercial. L'année dernière encore cette chambre 
même avait décidé que la charge prise par un auteur de con-

uer dans les dépenses de l'édition de son œuvre cédée à 
raire ne pouvait pas le faire considérer comme com-
t. Et la l re chambre de la Cour, par un arrêt rendu 

les parties mêmes qui se présentaient aujourd'hui de-
ille, avait déclaré le Tribual de commerce incompétent 
Itatuer sur une demande formée par l'imprimeur contre 
ir en paiement de sa quote-part dans les frais d'im-

non. 

appropriée a son emploi, étourdir les passans par l'annon-
ce du grand spectacle des Ombres chinoises, du pont 
cassé, des feux pyriques, etc. » Ce pauvre diable est 
mort, et a été remplacé par un autre crieur annonçant à son 
tour le spectacle d'une voix non moins étourdissante et 
non moins insupportable. Chaque soir il est là, fidèle à son 
poste et à son devoir, pour le malheur de M. Ebrard, bi-
joutier, voisin du théâtre, chaque jour étourdi par les cris 
de l'impitoyable Stentor. Voyant dans ce genre d'exploita-
tion un inconvénient grave pour sa jouissance, M. Ebrard 
a assigné M. Séraphin devant le Tribunal de la Seine, pour 
voir ordonner qu'il lui sera fait défense de faire annoncer 
à l'avenir, son spectacle à haute voix, et en 2,000 francs 
de dommages-intérêts. Cette demande a été repoussée par 
un jugement qui a décidé qu'Ebrard ne justifiait d'aucun 
préjudice pour son commerce. 

Devant la Cour, M' Gcetscby, son avocat, annonce que 

son client a un établissement considérable, un lover de 
3 ,600 francs, et que journellement il est victime du sup-
plice que lui impose M. Séraphin, dont le crieur empê-
che les chalands d'entrer chez lui, et les en expulse aussi-
tôt qu ils y sont entrés. 1 

M. Gcetschv annonce que le procès fait en premier 

ïïïn ISS? la
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0,licitu
,
de

 de M. le préfet de police, qui, 

aux déba f f tVQ
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P''^ la publnùté donné; 
aux débats , a défendu aux tailleurs de faire séjourner 
leurs commis dans les galeries, de leur faire raccoler les 

lere îns-

passans ou annoncer leurs marchandises en se promenant 

devantlesboutiques. Le crieur deM. Séraphin a dûobéir au 
même ordre. Mais s'il ne se promène plus, dit l'avocat il 
continue à crier, et sa voix, devenue plus

 grosse
 encore 

semble vouloir venger ses jambes du BSppliwqu'XliS 
forcees.de subir. L 'avocat espère que la tour Ira plus S 
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que M. le préfet de police, et qu'elle appréciera le préju-

dice souffert par son client. 

Pour M. Séraphin, M' Caignet expose que son client a 

succédé à son oncle dans l'exploitation du théâtre qui lui 

a été accordé en 1784 par le roi Louis XVI 5 que son pri-

vilège ne lui impose aucune autre charge que de payer 

l'impôt ; que depuis cette époque, tant à Versailles qu'à 

Paris, et, en cette dernière ville, au Palais-Royal, il n'a 

jamais cessé de faire annoncer son spectacle à haute voix 

sans que personne se soit plaint. Me Caignet se disposait 

à faire passer sous les yeux de la Cour les certificats des 

locataires du Palais-Royal, habitant les magasins voisins, 

lorsqu'il est interrompu par M. le président , et la Cour 

confirme la sentence attaquée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

Bulletin du 17 février. 

DÉTOURNEMENT D'OBJETS SAISIS. — COMPLICITÉ. 

Le détournement fait par le saisi d'objets saisis sur lui et 
confiés à la garde d'un tiers, est passible des peines portées 
en l'article 401 du Code pénal, soit que ce détournement ait 
été fait dans le but de conserver ces objets au saisi, soit de 
les donner en paiement à un de ses créanciers au préjudice de 

la masse. 
Les articles o9 et 60 du Code pénal sont applicables à toute 

espèce de délit, à moins d'une exception expressément consa-

crée par la loi. 
Le dernier alinéa de l'article 400 du Code pénal, qui pu 

nit celui qui a recèle sciemment les objets détournés, ainsi 
que le conjoint, les ascendans et descendans du saisi qui 
l'ont aidé dans le détournement, n'a pas pour but de faire 
une exception aux règles générales relatives à la complicité, 
mais d'empêcher que les ascendans et descendans du saisi et 
son conjoint puissent, quand ils ont avec connaissance de 
cause coopéré au détournement d'objets saisis, se prévaloir de 
l'immunité établie en leur faveur par l'article 380 du Code 
pénal. 

Rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 
de Rennes (Aff. Weehler). — M. Jacquinot-Godard, rappor-
teur; Quénault, avocat général, conclusions conformes; Na-

chet, avocat. 

DÉLIT FORESTIER. — CITATION. — ERREUR DE DATE. — NULLITÉ. 

La nullité d'une citation n'est pas couverte par la dé-
fense au fond, et peut être présentée pour la première fois 
en appel, quand il est constant que cette nullité n'a pu être 

connue avant l'instant où elle a été opposée. 
Les délits forestiers peuvant aux termes de l'article 176 

du Code forestier, être prouvés par un procès -verbal, qui fait 
foi jusqu'à inscription de faux. L'erreur on l'omission de la 
date du délit dans la copie du procès-verbal joint à la cita-
tion notifiée au prévenu est de nature à préjudicier à la dé-
fense, et l'inobservation de cette formalité substantielle en 
traîne la nullité de la citation, surtout si le prévenu a allé-
gui pour sa défense un alibi qu'il demandé à prouver par 
voie d'inscription de faux. 

Rejet du pourvoi formé contre deux arrêts de la Cour 
royale de Grenoble. (Le procureur-général près cette Cour 
contre Rigot et Cochet). — M. de Ricard, conseiller- rappor -
teur; Quénault, avocat-général. 

VOIRIE. ■ CONTRAVENTION. PRESCRIPTION. 

La contravention résultant de ce qu'une devanture de bou 
tique excède la saillie déterminée par les règlemens de l'auto-
rité municipale constitue une contravention permanente, mais 
non successive, et dès-lors la prescription de l'action publi-
que relative à cette infraction court à compter du jour où la 
devanture de boutique a été établie. 

Rejet du pourvoi du procureur du Roi près le Tribunal de 
Lyon, contre un jugement de ce Tribunal, rendu au profit 
du sieur Mariéton. (M. Rives, conseiller-rapporteur ; Qué-
nault, avocat-général, conclusions conformes. ) 

JOURNAL.—MATIÈRES POLITIQUES. —CAUTIONNEMENT.—CITATION. 

ARTICLES INCRIMINÉS. 

Le procureur-général près la Cour royale de Montpellier 
s'est pourvu en cassation contre un arrêt de la Cour royale 
rendu au profit du sieur Gély, imprimeur du journal le Ba-
billard. Cet imprimeur avait été cité devant le Tribunal cor-
rectionnel comme ayant, sans dépôt préalable de cautionne-
ment, traité de matières politiques dans le numéro 243 du 
journal le Babillard. Le Tribunal de première instance avait 
borné son examen à un seul article, intitulé Correspondance. 
Sur l'appel, le procureur-général prétendit faire résulter le 
délit non seulement de l'article ayant pour titre Correspon-
dance, mais aussi d'un autre article du même numéro 243, 

intitulé Cabanes. 
Mais la Cour royale de Montpellier jugea que la citation 

n'indiquant spécialement aucun des articles desquels résul-
tait jle délit, on devait, sur l'appel, borner l'examen au seul 
article Correspondance, qui avait été apprécié par le Tribunal 
de première instance. Enfin la Cour royale renvoya lé sieur. 

Gély des poursuites. 
La Cour de cassation, sur le rapport de M. le conseiller 

Vincens Saint-Laurent, et les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Quénault, a cassé l'arrêt de la Cour royale de 
Montpellier, par le motif que la citation notifiée à Gély, à la 
requête du ministère public, s'appliquait à tous les articles 
contenus dans le numéro 243 du journalie Babillard; qu'ain-
si l'action du ministère public portant sur tous ces articles, 
le Tribunal de première instance avait le droit et le devoir de 
les examiner tous, et que, par conséquent, par l'appel du mi-
nistère public, la Cour royale avait été saisie de l'apprécia-
tion de tous les articles du numéro dont il s'agit. 

JOURNAL NON SOUMIS AU CAUTIONNEMENT. — IMPRIMEUR.— 

DEPOT. 

L'imprimeur d'un journal littéraire non sujet à caution-
nement est tenu, comme pour tout autre écrit imprimé, de 
déposer deux exemplaires de chacun des numéros de. ce 
journal, à Paris, au ministère de l'intérieur, et dans les dé-
partemens, à la préfecture. 

La loi du 18 juillet 1828, en obligeant à déposer au par-
quet du procureur du Roi les journaux politiques et sujets au 
cautionnement, n'a pas, à l'égard des journaux non caution-
nés, abrogé l'article 14 de la loi du 21 octobre 1814. 

Rejet dii pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 
de Bordeaux par le sieur Castillon, imprimeur du journal 
l'Homme gris. (M. Vincens Saint-Laurent, rapporteur ; concl. 

conf. de M. Quénault.) 
A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consigna-

tion d'amende ou de production des pièces spécifiées en l'ar-
ticle 420 du Code d'instruction criminelle, François-Isidore 
Dangla, condamné à un an de prison et 80 francs d'amende 
par le Tribunal correctionnel d'Àuch, comme coupable du 

délit d'escroquerie. 
Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 

le procureur du Roi de Niort, afin de faire cesser le conflit 
qui s'estélevé dans le procès des nommés Paris, prévenus de 
vol, la Cour, vu les articles 526 et suivans du Code d'ins-
truction criminelle, renvoie les susnommés avec les pièces de 
la procédure devant la chambre des mises en accusation de 
la Cour royale de Poitiers, pour y être procédé tant sur la 
prévention que sur la compétence, conformément à la loi. 

20 octobre? — R. Je n'ai plus le pantalon que je portais 

ce jour-là ; je l'ai vendu à des marchands. 

M. le président : A des marchands inconnus? — R. Oui, 

Monsieur. 
D.Le jeune Ducreux nous a dit hier que vous n'aviez qu'un 

seul pantalon, et que vous l'aviez laissé pour en prendre 

un autre que vous veniez d'acheter à_une brocanteuse ? — 

R. Non, Monsieur, j'en avais plusieurs. 

D.Vous êtes-vous servi quelquefois de Ducreux que 

vous aviez chez vous pour porter vos marchandises? — R. 

Je l'ai envoyé une fois à Sottevillè et à Darnétal vendre des 

mouchoirs. 
La femme Cocagne est rappelée. On lui représente les 

chaussons qui ont été faits chez elle par sa belle-mère, et 

les rognures dont nous avons déjà parlé. Ce sont bien 

les mêmes. 

Le jeune Ducreux reconnaît également les chaussons et 

les rognures comme venant du pantalon que Thibert por-

tait le jour du crime. 

M. le président fait observer à l'accusé qu'il y a des 

taches de sang sur les rognures. 

L'accusé ne reconnaît pas les taches qui sont sur ces 

rognures pour être des taches de sang. Au surplus, si ce 

sont des taches de sang, elles ne peuvent provenir que de 

ce que ces rognures ont rôdé sur une table où la femme 

Cocagne a apprêté du poisson. 
La femme Cocagne prétend, au contraire, que les ro-

gnures avaient été enlevées de dessus la table, lorsqu'elle 

a apprêté le poisson. 

Le sieur Mésange, logeur, chez lequel demeurait Thi-

bert, dépose que, avant le 21 octobre, Thibert n'était ja-

mais rentré rapportant des marchandises. Ce jour-là, il 

lui a vu pour la première fois des mouchoirs. Il lui a vu 

aussi une petite bourse en toile grise, dans laquelle il y 

avait environ 160 à 180 francs. Elle n'avait pas plus de 20 

centimètres de longueur (la bourse du sieur Durand était 

également en toile grise et n'avait ni plus de longueur ni 

plus de largeur). Pendant que Thibert logeait chez le té-

moin, on lui a volé une chaudière. 

M. le président, au témoin : N'avez-vous pas prêté un 

marteau à l'accusé ? — R. Oui, vers le 10 ou 12 octobre 

L'accusé soutient qu'il n'a emprunté le marteau du 

sieur Mésange que le 7 novembre 
Ducreux et la femme Cocagne ne reconnaissent pas le 

marteau du sieur Mésange pour être celui qu'ils ont vu en 

la possession de l'accusé lors de l'assassinat du sieur Du 

rand. 

La femme Ragot, entendue, nie que Thibert lui ait dit 

que, pour 18 francs, il lui donnerait un anneau d'une 

force double de celui qu'elle avait au doigt, et qu'elle lui 

présentait. C'est lui qui a proposé à la femme Cocagne de 

lui vendre un anneau 

Joseph Moette, beau-frère de Thibert, a vu, au mois 

d'août dernier, dans les mains de l'accusé, lorsqu'il re-

vint de la maison centrale de Beaulieu, un sac en toile 

grise long à peu près de 15 à 20 centimètres et large 

comme trois doigts. Le 22 octobre, l'accusé a tiré de sa 

poche devant le témoin une petite bourse qui lui a paru 

u'être autre chose que le sac qu'il avait vu ; il y avait dans 

cette bourse une' douzaine de francs seulement. 

La femme Mouette se querellait souvent avec son frère; 

ils s'accablaient réciproquement de mots plus ou moins 

grossiers. Dans un mouvement de colère , la femme 

Mouette dit un jour à l'accusé : « Tais-toi, tu es une ca 

naiile ; tu as la potence dans un œil et la guillotine dans 

l'autre. » (Sensation dans l'auditoire.) 

Plusieurs témoins viennent établir le fait de la pro 

priété, dans les mains de Durand, de la montre saisie en 

la possession de Thibert. 

Le sieur Choulard, bijoutier à Elbeuf, neveu du sieur 

Durand, et contre lequel d'injustes soupçons s'étaient éle 

vés d'abord, reconnaît les marques qu'il avait faites lui 

même à cette montre. Des larmes s'échappent des yeux 

de ce témoin. En se retirant, il dit que son arrestation a 

fait mourir sa mère de chagrin 

Pinaud est enfin introduit. C'est lui qui, selon Thibert, 

lui aurait vendu la montre. Pinaud est lui-même un re-

pris de justice. Il a connu Thibert à la maison centrale 

de Beaslieu. Il ne s'est pas trouvé avec lui le 21 octobre 

à neuf heures du matin sous l'allée du commissaire de po-

lice, demeurant rue Eau-de-Robec, et n'a jamais, ni rien 

vendu, ni rien acheté à l'accusé 

M. le président au témoin : Vous ne lui avez pas vendu 

une montre? — R. Non 

D. Avez-vous rencontré Riberprey le 21 octobre? — 

R. Non, Monsieur. Jamais nous ne nous sommes trouvés 

tous les trois ensemble ; et ce n'est pas sous l'allée d'un 

' On voit, en effet, paraître une femme qui semble ai 
blée d'infirmités. Elle déclare se nommer Marie-An^ 

Peulvey, âgée de quatre-vingts ans neuf mois, demeuré 

rue de Lémery. Avant qu'elle soit entendue^!. l
e
 prési 

d'ici à trois jours je vous aurai procuré du soulagement. I femme que j'ai fait appeler en vertu de mon pouvoir dis 

_ Diable ! ai-je dit, mais vous êtes plus habile que les | crétionnaire. 

plus habiles médecins de Rouen; et ça me coûtera bien 

cher? — Non, pas un centime. Aimez-vous la religion ? 

_ Qui — Tant mieux, c'est ce qu'il faut; car je guéris 

avec des prières. Tenez, à Canteleu, j'ai guéri un homme. 

Si donc vous vôulez me donner votre heure, je vous don-

nerai de l'eau divine. — Da l'eau divine ! ai-je répliqué; 

faut-il que j'aille en chercher au ciel? je risquerais de me 

casser le cou. » M -
J'ai indiqué mon domicile à l'homme qui m'avait parie, 

et qui n'était autre que Thibert, et nous nous quittâmes. 

Il vint effectivement chez moi, et il me demanda une 

bouteille qu'il me fit remplir d'eau, et il se mit à donner 

des bénédictions. Puis la conversation suivante s'établit 

entre nous : « Avez-vous un fort clou ? me dit-il.—Pour-

quoi faire? — C'est qu'il en faut un pour mettre au pla-

fond ; je le ferai rougir, le mettrai dans l'eau, et ça fera 

monter de la vapeur qui servira à mon affaire. » 

Je cherche, je ne trouve pas de clou ; mais je découvre 

un tire-fond, et je lui dis : « Ça pourra-t-il aller tout de 

dent fait amener Thibert devant elle ; etteWt le recon 

naître parfaitement. 

L'apparition inattendue de cette femme, dont jusqu'il 

il n'a pas été question, cause une sensation profonde dar^ 
le nombreux auditoire. s 

La femme Peulvey s'exprime ainsi : 

Il y aura trois ans cet été j'étais sur un banc du bon 

fevard de Crosne; un homme que je ne connaissais p
a

.~ 

mais qui est Thibert, m'aborda, et comme il me voyait 

infirme, il me proposa de me guérir. Je croyais q
ue

 ë'/ 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Letendre deTourville. — Audience du 

16 février. 

AFFAIRE THIBERT.— ASSASSINATS.—TENTATIVES D' ASSASSINAT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

A l'ouverture de l'audience, M. le président adresse à 

Thibert la question suivante : Quel pantalon aviez-vous la 

commissaire de police que nous, repris de justice, nour se 

rions allés vendre une montre provenant d'un assassinat 

Il y a là, Monsieur, quelque chose de contraire à la vrai-

semblance et même de repoussant. 

Thibert : Pourtant, c'est bien lui qui m'a vendu la mon 

tre. Riberprey est venu me dire qu'il m'attendait sous 

l'allée du commissaire de police. Il voulait me vendre 

cette montre 6 francs, mais je lui ai dit : Elle vaut ponr moi 

4 francs, et nous avons fait le marché. 

Le témoin : Il n'y a rien de vrai dans tout cela. Il re-

jette tout sur nous, afin d'embrouiller la justice. 

Thibert : C'est sa défense à lui. 

Riberprey proteste également de toutes ses forces con-

tre les allégations de l'accusé. Pour lui, il y a une raison 

bien simple qui détruit complètement tout ce que l'accusé 

peut dire : c'est qu'il a été mis au violon le 20 octobre, à 

midi, et n'en est sorti que le lendemain à la même heure. 

C'est ce que constate en effet formellement un certificat 

délivré par M. le commissaire central de sûreté, et dont 

^M. le procureur-général donne lecture à MM. les jurés 

Le. démenti donné à l'accusé par Pinaud et Riberprey 

est pour lui un échec violent. Son habileté à se défendre 

et ses efforts pour repouser ou affaiblir les dépositions des 

témoins semblent lui faire défaut dans le moment où il en 

en a le plus besoin. 

La femme Letellier, et plusieurs autres témoins, re-

connaissent parmi les effets saisis sur Thibert, un panta-

lon gris-noisette ayant appartenu à Durand. 

Le sieur Dumeseray , petit-neveu du malheureux Du-

rand, et cousin de Choulard, a été aussi, comme ce der-

nier, inculpé de l'assassinat de Durand; mais justice lui a 

bientôt été rendue. 

La; brocanteuse à laquelle Thibert a prétendu avoir 

acheté les trois pantalons parmi lesquels se trouvait le pan-

taton gris-noisette ayant appartenu à Durand, déclare n'a-

voir vendu à l'accusé que deux pantalons, et celui qui lui 

est représenté n'était pas du nombre. 

Thibert : Madame se trompe. 

L'audition des témoins relatifs à l'assassinat du sieur 

Durand, imputé à Thibert, est complètement terminée. On 

passe à la tentative d'assassinat commise par le même sur 

fa personne du sieur Stalin 

Le sieur Stalin, âgé de soixante-dix-neuf ans dix 

mois, ancieti facteur de marchandises, demeurant rue des 

Ramassés. 
Ce témoin se traîne avec la plus grande difficulté de-

vant la Cour; il dépose ainsi : 

Vers la fin de septembre, j'étais assis sur un banc du 

cours Boïeldieu, quand, tout à coup, j'entendis une voix 

qui disait derrière moi : « Vous n'avez pas l'air entrain. 

— 11 est facile de s'en apercevoir. — C'est vrai, me ré-

pondit-on, vous êtes pris à la poitrine; si vous voulez, 

même?— C'est bien meilleur.—Mais comment le fixerez-

vous dans le plancher ? le bois n'est pas tendre. — Bah ! 

donnez-moi une vrille. » 
Je lui en donne une; il perce le trou ; je tiens la chaise 

pour qu'il ne tombe pas 
Après cela il me demande une corde pour la brûler et 

pour quej'en mette la cendre sur ma poitrine. Je n'en avais 

f
ias; il me dit qu'il en apporterait une le lendemain. Ef-

ectivement, il revient le lendemain avec une corde : il 

recommence ses bénédictions, lève les yeux au ciel, et 

m'impose pour pénitence de dire cinq Pater et cinq Ave 

J'ai fait les prières ; lui, a fait semblant. 

Il avait suspendu au plafond la petiLe bouteille dans la-

quelle il avait mis l'eau divine ; cette bouteille y est res 

tée neuf jours, et pendant ces neuf jours je devais réciter 

mes cinq Pater et mes cinq Ave 

Enfin il brûla la corde qu'il avait apportée, et m'en fit 

mettre la cendre sur ma poitrine. Comme je ne me trou-

vais pas mieux quand il revint me voir, il me dit : « Je 

vous en apporterai une autre, puisque la première n'a pas 

fait d'effet. » 

Mais quand il est revenu, il me dit qu'il revenait de la 

foire du Neubourg. Je consultai mon almanach , et je vis 

qu'au mois d'octobre il n'y a point de foire au Neubourg ; 

je commençai à avoir des soupçons, et je me dis : Ce mé-

decin-là m'a l'air d'un escroc 

Comme il l'avait promis, il apporta une deuxième cor-

de ; il la bénit encore , et celle-là il me dit de ne pas la 

brûler, attendu que peut-être il y aurait quelque chose à 

apprêter. Mais il ne fut pas plus tôt parti que je la jetai au 

feu. Je lui dis depuis que j'avais mis encore la cendre sur 

ma poitrine, maris je n'en avais rien fait. Ce jour-là, il me 

demanda 18 sous pour deux neuvaines à Bon-Secours 

J'oubliais de dire que, quelque temps avant, il m'avait 

aussi demandé 40 sous; je les lui donnai en vidant mes 

poches, car je ne me souciais pas d'ouvrir mon secrétaire 

devant lui, ce qu'il voulait, je pense 

Au bout de quelques jours, nouvelle visite de Thibert; 

il me demanda mon marteau, que jelui prêtai;il disait que 

c'était pour raccommoder sa carriole; mais, dans tout ça, 

mon pauvre marteau a disparu; il m'a dit quand je le lui 

ai redemandé : « On me l'a volé. » 

Peu après, autre visite; il me demande encore 50 sous; 

comme je ne voulais pas ouvrir de tiroir devant lui, je 

répondis que je n'avais pas d'argent. Il a travaillé tout de 

même; il a décroché la bouteille qu'il avait suspendue au 

tire-fond, et me dit de prendre matin et soir une cuillerée 

d'eau divine, plus de dire trois Pater et trois Ave. « Pour-

quoi pas cinq? » lui ai-je' demandé. Il me répondit : « Ce 

sera assez de trois. » 

Il commença les prières, je me mis à genoux ; il me 

disait de mettre ma main devant ma figure, mais j'avais 

bien soin d'avoir un oeil ouvert, parce que je craignais 

qu'il décrochât ma montre. 

Quelques jours s' étant écoulés, il revint et me demanda 

si j'avais encore de l'eau divine. Je lui répondis que non 

« Ah ! bien, dit-il, je vais vous en faire ! » Et il se remit à 

son travail de bénédictions et de signes de croix. «Savez 

vous, me disait-il, tout en aspergeant, que, pour un an 

cien,vous avez un joli petit mobilier ? Votre pendule est 

bien, etc. » 

Enfin, il me dit de m'approcher. Il avait apporté une 

troisième corde. Quand je fus près de lui, il me fit, avec 

la corde, des signes de croix sur toutes les articulations; 

puis, quand la corde fut à la hauteur des épaules, il passa 

derrière moi et me dit : « Quand ça vous serrera trop 

fort, vous me le direz, » et aussitôt je sentis la corde à 

mon cou. Je la saisis avec ma main ; il riait ; je lui dis 

« Ah çà, pas de plaisanteries comme ça. — Mais c'est un 

mystère, répond-il. — Eh bien! assez de mystères com-

me ça, » ai-je répliqué. 

Il continua : « Ne riez pas de tout cela, parce que la 

gale et tous les malheurs viendraient fondre sur vous. » 

Ensuite il me demanda une branche de buis et fit des si-

gnes de croix et des aspersions comme s'il exorcisait 

quelque malin esprit Quand la cérémonie fut terminée, il 

me dit : « A présent, vous pouvez être tranquille, per-

sonne n'aura d'atteinte sur vous ; le tonnerre ne pourrait 

lendemain, il vint frapper à ma porte, rue de Lémerv. n 

m'avoua qu'il m'avait suivie et que c'était ainsi qu'il savait 

ma demeure. Il est entré et a fermé la porte. Quand no
U3 

fûmes seuls, il me demanda si j'avais de la, religion i
e 

lui dis que oui. Il me demanda ensuite de l'eau bénite et 

fit des signes de croix. « Ouvrez tous vos tiroirs, que j'
v 

répande de l'eau bénite, » me dit-il. Puis il me fit mettre 

à genoux, s'y mit aussi, et me recommanda de p
r

i
er 

Après la prière, il me fit monter sur une chaise, me passa' 

une corde au cou et fit tomber ma chaise. Mais la corde 

était mal accrochée, et je tombai par terre comme u
ne 

masse. Alors il s'est mis sur mes jambes et avec ses mains 

il m'a serré le cou si fort que j'étouffais. Mais je me suis 

débattue et il m'a laissée. Je lui ai dit que s'il ne s'en al-

lait pas je le dénoncerais, et il s'est sauvé. 

M. le président : Quelle était la grosseur de la corde ? 

La femme Peulvey : Elle était grosse comme le petit 

doigt. 
D. Il vous avait demandé, avant d'aller chez vous si 

vous aviez de quoi vivre ?—R. Oui. 

• D. Vous n'avez pas dénoncé Thibert? — R. Non, parce 

que j'avais peur de paraître en justice. 

M. le président : Effectivement, Messieurs les jurés, cet-

te femme craignait d'être appelée en justice ; aussi elle 

avait confié ce qui lui était arrivé à une personne, mais 

elle lui avait défendu d'en parler. Cette personne a parlé 

et hier la femme Peulvey a été mandée à la mairie, au bu-

reau de police. Elle y a fait la déclaration que vous venez 

d'entendre. Mais, chose remarquable, depuis trois ans elle 

n'avait pas revu Thihert, etelle en adonné un signalement 

exact : homme de petite taille, joues creuses, yeux enfon-

cés et cheveux bruns. 

D. (à la femme Peulvey) Aujourd'hui vous le reconnais-

sez bien ? — R. Oui, seulement il est plus pâle qu'il y a 

trois ans. 

M. le président : Eh bien! Thibert, qu'avez -vous à 

dire? Vons le voyez, ce sont les mêmes faits que chez le 

sieur Stalin. 

Thibert dit qu'il n'a jamais vu la femme Peulvey. 

M 1' Lecœur sa lève, et, attendu que les faits révélés par 

la femme Peulvey constitueraient une véritable tentative 

d'assassinat ; que, bien que ces faits ne puissent donner 

lieu à une nouvelle question à soumettre au jury, ils sont 

de nature à exercer la plus grande influence sur la solu-

tion du procès, le défenseur demande qu'avant de statuer 

sur les accusations actuelles, il soit instruit sur ce nouveau 

fait, et que l'affaire soit renvoyée à une autre session. 

M. le procureur-général combat ces conclusions. Nous 

comprenons, dit-il, la situation du défenseur et l'honora-

ble susceptibilité à laquelle il obéit ; mais il n'y a, dans le 

fait révélé par la femme Peulvey, rien qui puisse empê-

cher d'apprécier les faits de l'accusation. Eh quoi! il fau-

drait renvoyer l'affaire à une autre session, parce que, de 

l'ensemble des débats, il résulterait contre l'accusé des 

preuves plus fortes que celles qu'avait fournies l'instruc-

tion? 

. M' Lecœur : Il y a ici une distinction à faire. Quand an 

témoin a été entendu dans l'instruction, s'il dit plus à l'au-

dience qu'il n'avait dit d'abord, il faut accepter sa dépo-

sition ; mais si c'est un témoin nouveau, s'il s'agit d'un 

fait nouveau, que dis-je ? si ce fait constitue la tentative 

d'assassinat la plus caractérisée, je dis qu'il faut surseoir, 

parce qu'il faut instruire. Car comment voulez-vous que 

l'accusé se défende ? Comment , par exemple , pourra-t-il 
établir un alibi ? v 

rien sur votre personne. — Ah ! me suis-je écrié, je vois 

que je vais aller tout droit en paradis. » 

11 me recommanda encore une fois de ne pas brûler la 

corde, et de continuer à prendre de l'eau divine. Mais je 

jetai encore la corde au feu. 

Deux jours avant son arrestation, au mois de novem-

bre, il vint me voir une dernière fois. Je lui dis que je ne 

prenais plus de son eau. «J'ai pourtant promis de vous 

guérir, répondit-il, et je vous guérirai. » Il se leva comme 

pour s'en aller, ce qui m'arrangeait fort; mais, quand il 

fut à la porte, il revint sur ses pas. J'étais au coin du feu, 

il vint s'accouver devant moi. Cette posture me parut sin-

gulière; je crois que son intention était de me prendre les 

jambes et de me jeter à la renverse; mais une chaise et 

une armoire m'auraient empêché de tomber. Alors il me 

saisit les deux mains et me dit : « C'est bien dommage 

que vous ne puissiez pas me donner 40 sous. » Ses mains 

étaient brûlantes, ses yeux brillaient ; il me fit peur. Enfin, 

je suppose qu'il aura entendu quelque bruit dans l'esca-

lier, car il se leva en me disant : « Adieu, père Etienne!» 

Je le suivis et mis le verrou derrière ma porte. 

M. le président : Avant d'aller pour la première fois 

chez vous, ne vous avait-il pas demandé si vous demeu-

riez seul? — R. Oui. 

D. Et quand vous lui dîtes que dans la même maison 

que vous il y avait neuf hommes comme locataires, qu'a-

t-il dit? — R. Ça a paru l'embarrasser. 

D. Ne vous a-l-il pas recommandé le secret sur ce qui 

se passerait? — R. Oui ; il me dit que si les médecins le 

savaient, cela lui ferait beaucoup de mal. 

D. Ne prenait -il pas de grandes précautions quand il 

venait chez vous? — R. Il fermait les rideaux. 

Thibert reconnaît qu'il est allé chez le sieur Stalin, non 

pour lui faire du mal, mais pour lui administrer son eau 

divine, faite avec du benjoin. U nie, d'ailleurs, presque 

tous les faits affirmés par le témoin, et attribue la déposi-

tion de celui-ci au désir de le perdre. 

L'audience, suspendue à six heures et demie du soir, 

est reprise à huit heures un quart. 

M. le président : Messieurs les jurés vont entendre une 

Quant à moi, nommé d'office par le M. président dela 

•Cour, défenseur de Thibert, je me suis livré à une étude 

consciencieuse de cette affaire, et j'ai des doutes... Maissi la 

déclaration de la femme Peulvey est vraie, si elle subsiste, 

mon rôle est fiai. ..je n'ai plus qu'à me taire. A M. le pro-

cureur-général de voir s'il veut procéder contre Thibert 

désarmé, ou contre Thibert assisté d'un défenseur. 
Après une courte réplique de M. le procureur-général, 

M. le président demande à Thibert s'il a quelque chose à 

dire et s'il demande que son affaire soit renvoyée. 

Thibert : Je désire que le procès continue. 

Cependant presqu'aussiiôt il demande le renvoi. 

La Cour se retire pour délibérer, et au bout d'un quart 

a heure elle rend l'arrêt suivant : 

« Vu les articles 333, 361 et 379 du Code d'instruction cri-
nelle; 

, » Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles pré-
cités, que l'examen et les débats une fois entamés, doivent 
être continués sans interruption; 
_ » Attendu que si dans le cours des débats un accusé est 
inculpe sur un autre fait soit par des pièces, soit par la dé-
position des témoins, la poursuite ne peut en être ordonnée 
après un acquittement que dans le cas où le ministère pu-
blic aura, avant la clôture de ces débats, fait des réserves * 
nn de poursuites; 

» Attendu que si, pendant les débats, un accusé est incul-
pe, soit par des pièces, soit par des dépositions de témoins, 

sur d autres crimes dont il était accusé, si ces crimes nou-
vellementmamfestés méritent une peine plus grave que les pre-
miers, la Cour peut ordonner, en cas de condamnation, qu >' 

soit poursuivi à raison de ces nouveaux faits, et que, d» 11 * 
ce cas, il est sursis seulement à l'exécution de l'arrêt de con-
damnation ; 

» Attendu que Thibert n'est dans aucun des cas pié*uS 

par ces dispositions de loi ; 

» Qu'en effet, il n'est ni acquitté, ni condamné; que d>»' 
leurs le fait nouvellement manifesté ne mérite pas une pe>» 
plus grave que ceux mentionnés en l'acte d'accusation; 

» Qu'il n'est pas permis d'arrêter le cours des débats un 
fois entamés; 

» Et qu'enfin prescrire une poursuite au ministère puM'c> 
hors des cas formellement prévus par la loi, serait une TW 

lation formelle des droits qui lui appartiennent, et un emp'^ 
tement sur le pouvoir qui lui est exclusivement réserve; 

» Qu au surplus l'accusé ne peut être recevable à se.P 1 *'" 
drs de n être pas poursuivi pour un crime qu'il aurait coi" 
mis ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour déclare qu'il n'y a lieu de s'arrêtsr à la deffl* 19' 
de en renvoi, et ordonne la continuation des débats. > 

Cet incident produit la plus vive sensation. 

On reprend l'audition des témoins. .
 pD 

Le sieur Levigneux, vieillard demeurant à Saint-Adi* » 

rend compte de faits semblables à ceux que le sieur M . 

lin et la femme Peulvey ont révélés; Thibert Un 8 aU, „ 

offert de guérir ses douleurs au moyen d'une corde, o ^ 

clou et d'eau divine. Il s'est transporté, à cet efiei. 

Saint-Adrien ; là il s'est fait ouvrir tout, il a remué wu7 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 FEVRIER 1844 379 

iions ^jfkJttvait pas de corde ; il a donné du fil à fouet, 

" letëT t a fait une corde avec des nœuds. Thibert lui 
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• «Voions", coupons la poire en deux : donnez-moi 

36
Thibèrt SSSS qu'il S allé chez la demoiselle Bou-

clJr mais il nie avoir jamais ete chez le sieur Boucher. 

M k président, à Paccusé : Vous reconnaissez ma» 

êtes allé chez la demoiselle Bouclier. 
inter-

temps, et on se contenta d'observer ses démarches et sa 

physionomie avec la plus sévère sollicitude. Bodeaù as-

sista aux funérailles des époux Foulard. Enfin de nou-

veaux renseignemens ayant confirmé les premiers soup-

çons, cet homm? fut arrêté. D'abord, il essaya quelques 

dénégations ; mais une perquisition faite à son domicile 

ayant amené la découverte d'un fusil récemment brisé en 

usieurs endroits, il confessa , dit-on , le double erime 

dont il s'était rendu coupable. 

Il se serait présenté lundi soir, armé de son fusil, au 

domicile des époux Poulard, au moment où ceux-ci al-

laient se mettre au lit, et leur aurait demandé une somme 

de 100 francs. Poulard ayant refusé de lui donner cette 

somme , Bodeau lui aurait tiré un coup de fusil et aurait 

achevé le malheureux en lui assénant de violens coups de 

la crosse et du canon sur la tête. Puis, il aurait, à l'aide 

des mêmes moyens, consommé un nouvel assassinat sur 

la personne de la femme Poulard. 

Bodeau est arrivé hier soir à Orléans, conduit par la 

gendarmerie. Il a été écroué vers dix heures et demie, à 

la maison d'arrêt. 

Tels sont les détails que nous avons pu nous procurer 

sur cet horrible événement, et qui sont ceux que la voix 

publique nous a appris. Les magistrats instructeurs sont 

encore retenus sur le lieu du crime ; ils ne doivent reve-

nir que ce soir à Orléans. C'est donc seulement alors que 

nous pourrons connaître positivement les détails qui ont 

accompagné ce double attentat. 

l'accusé : Vous reconnaissez main 

tenant que vous êtei 
Pourquoi l'avez-vous nié si longtemps? Voici vos 

neatoires : dans un premier, vous avez déclare que vous 

ne connaissiez pas le sieur Boucher, et maintenant vous 

dites lui avoir vendu; vous avez déclare que vous ne 

connaissiez pas même la rue du Merisier ; enfin vous avez 

déclaré que vous n'étiez pas allé demander d argent chez 

la demoiselle Boucher, et vous l'avouez aujourd'hui ! 

Lors de votre second interrogatoire, vous étiez conduit 

sur les lieux, et vous disiez au juge : « Je ne suis jamais 

venu dans ce quartier, c'est la première fois que j'y viens.» 

Vous allez plus loin : dans votre troisième interrogatoire, 

vous niez même que vous ayez vendu à Boucher des bon 

nets de coton. Qu'est-ce donc que tous ces mensonges 

Et voulez-vous que je vous dise pourquoi vous^ recon-

naissez aujourd'hui qu'effectivement vous êtes allé chez la 

demoiselle Boucher ? 
Thibert : Ah ! je sais bien. C'est parce que j'avais dit 

à un perruquier que j'y avais été. 

M. le président : C'est cela. Le perruquier ayant 

parlé, tout votre système croulait ; et alors, pressé dans 

vos derniers retranchemens, vous avez reconnu un fait 

qu'il n'était plus possible de nier. Vous avez fait là ce que 

vous avez fait pour la montre de Durand. Tant que vous 

avez cru qu'on ne connaissait pas le propriétaire de cette 

montre, vous l'aviez achetée à un soldat à Brionne, ou à 

Rouen à un père de famille. Et puis, quand vous avez vu 

qu'on savait quelque chose, vous avez dit : C'est Pinaud 

voilà mon homme. Je vous ferai une dernière observation 

sur ce débat, qui est épuisé. Vous conseilliez à Stalin de 

l'eau divine, une pommade. Eh bien ! on a retrouvé chez 

Boucher une bouteille d'eau, apparemment de l'eau di-

vine, et un petit pot de pommade. Que dites-vous à cela ? 

Thibert persiste à dire qu'il n'est point allé chez le 

sieur Boucher. 

Il est près de minuit. L'audience est levée. 

QUESTIONS DIVERSES. 

— Le souscripteur non-commerçant d'un billet à ordre 
portant au dos des signatures de commerçans n'est pas jus-
ticiable du Tribunal de commerce quand les endosseurs com-
merçans ne sont pas mis en cause. 

Aiusi jugé par infirmation d'un jugement du Tribunal de 
commerce, par la 4 e chambre de la Cour, le 17 février 1844. 

M. Cauchy, président ; M. Lenain, substitut de M. le pro-
cureur-général, conclusions couformes; plaidant, pour Mar-
chand appelant, M e Capin ; pour Burle intimé, Mc Peret. 

CHRONIQUE 

- DEPARTEMENS. 

— SEINE-I NFÉRIEURE. — On lit dans le Journal du\Ha-
vre du 16 : » 

La place où se tient la Bourse a été hier le théâtre d'une 

scène des plus déplorables, et qui a eu trop de retentisse-

ment et d'éclat pour que nous puissions paraître l'igno-

rer. En plein jour, et en présence de la foule des com-

merçans qui viennent s'y entretenir de leurs affaires, une 

rixe s'est engagée entre un négociant établi et connu sur 
notre place, et une personne attachée au barreau et à la 

Magistrature d'un des Tribunaux du ressort. Les provo-

cations, les injures les plus graves ont été échangées; les 

sévices flétrissans, dégénérant jusqu'au pugilat, ont eu 

pour témoin notre population scandalisée. ' 

iNous tairons les causes originelles de cette scène affli-

geante ; elles tiennent à des détails de la vie privée qui 

sans doute occuperont les Tribunaux, et fournissent en-

ore un exemple de ce relâchement dans les mœurs et 
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)- — DOUBLE ASSASSINAT. — Un crime 

époux D i
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PARIS , 17 FÉVRIER. 

— La l ro chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres-patentes, en date du 7 février 1844, portant érec-

tion en majorats-baronnies, par remplacement de divers 

immeubles désignés auxdites lettres, d'autres biens im-

meubles aussi désignés au même titre, en faveur de M. le 

comte Gabriel-Thomas-Marie d'Arjuzon, pair de France. 

— PROPRIÉTAIRE. — LOCATAIRE. — PRÉJUDICE. — INDEM-

NITÉ. — M11" Amigo, l'une des artistes du Théâtre-Itahen, 

occupe, rue d'Anjou, 13, un appartement affermé 2,000 

francs, dans un hôtel appartenant au marquis de Clagny. 

Vers le commencement de 1842, M. le marquis de Cla-

gny fut obligé, aux termes d'un arrêté émané de la Pré-

fecture de police, de faire immédiatement procéder à quel-

ques réparations dans les caves de son hôtel. Ces répara-

tions rendirent d'autres travaux indispensables ; ils furent 

exécutés en 18 jours, et lorsqu'il ne restait plus à termi-

ner que quelques raccords de peinture dans l'escalier et 

de dallage sous la porte cochère, Mlu Amigo se crut fon-

dée à se plaindre du préjudice qu'elle avait supporté pen 

dant la durée des réparations, et à demander en référé 

qu'un expert fût désigné pour constater et pour évaluer ce 

dommage. 

Une ordonnance de M. le président de la Seine fit droit 

à cette requête, et l'expert déclara dans son rapport que 

les travaux exécutés avaient pour but l'embellissement de 

la maison ; que le propriétaire avait eu le tort de ne pas 

faire constater l'urgence, et que le préjudice causé à M11 ' 

Amigo par suite du trouble qu'elle avait dû éprouver 

dans sa jouissance pouvait être évalué à une somme de 

300 francs. 

Devant la 4e chambre du Tribunal civil de la Seine, les 

conclusions du rapport ont été combattues respective-

ment par les deux parties. M"" Amigo réclamait 1,000 fr 

de dommages- intérêts ; de son côté, M. le marquis de 

Clagny répondait qu'il n'avait pas excédé son droit de 

propriétaire , et, en outre, que le locataire n'avait souf-

fert aucun préjudice appréciable. 

Le Tribunal, présidé par M. Michelin, après avoir en-

tendu Mas J. Favre et Et. Blanc, a entériné purement et 

simplement le rapport de- l'expert. 

— M. Gay-Lussac vient, d'être grièvement blessé dans 

le laboratoire du Jardin-du-Roi. Au moment où le célèbre 

professeur débouchait un flacon pour préparer une expé-

rience, le contact subit de l'air en enflamma le contenu 

Aussitôt une violente explosion que les personnes du de 

hors ont pu comparer à celle qua produirait la décharge 

d'un fusil de munition, se fit entendre. M. Gay-Lussac fut 

renversé, les mains et le front labourés par les éclats du 

verre. Ces blessures sont graves; mais on espère qu'elle; 

ne présenteront pas de danger pour le mouvement des ar 

ticnlations. Un jeune préparateur a également été atteint, 

mais beaucoup plus légèrement 

— Bouvet est un de ces commissionnaires blanchis au 

coin de la même rue. Il y a cinquante ans que ses cro-

chets reposent sur la même borne, cinquante ans qu'il a 

établi ses bureaux sur le comptoir du même marchand 

de vin. 

Aussi grands furent son étonnement et sa colère lors-

qu'il vit se fonder l'administration des Messagers parisiens 

D'abord il n'y voulut pas croire ; des commissionnaires en-

régimentés, en uniforme, avec brigadiers et lieutenans, 

et tous, soldats et officiers, devant vivre de courses à 30 

et à 50 centimes , lui paraissait une invention pleine de 

drôleries. Le côté drolatique cessa lorsque le vieux com 

missionnaire vit les Messagers parisiens trotter dans Pa-

ris, scier du bois, porter paquets et lettres, en un mot 

fonctionner ni plus ni moins que s'ils eussent pris leurs de 

grés aux meilleurs coins de rue. 

Alors, Bouvet prit la chose au sérieux; c'était une con-

currence redoutable qui ne lui laisserait que la ressource 

de mourir au coin de sa borne. Non loin de son coin de 

rue s'était établi un bureau de Messagers parisiens. L'at-

taquer à force ouverte, le déménager, meubles et messa-

gers, eût été assez du goût du vieux commissionnaire, 

mais ce moyen n'était pas sans danger. Bouvet aima 

mieux attaquer et ruiner la nouvelle administration par les 

armes puissantes de la plaisanterie, de la moquerie, de 

l'ironie. Vingt fois par jour il passeit devant le bureau, 

demandait le prix des courses, le taux d'un déménagement. 

Tantôt, il avait une lettre à faire porter à Lyon; il offrait, 

outre les 50 centimes, prix de la course, un pour-boire de 

deux sous; tantôt il demandait un fort messager pour 

transporter une collerette, un i ouleau d'eau de Cologne, 

un livre de messe. 

Jusque-là, la nouvelle administration avait pris patience; 

mais le 3 décembre le vieux Bouret poussa plus loin 

l'ironie. Tout d'une pièce, il entra dans le bureau, et de-

manda un tarif. Le brigadier lui répondit qu'il n'y en avait 

pas, et comme Bouvet ne se retirait pas , qu'il insistait 

pour connaître officiellement le prix des courses, le bri-

gadier le prit par le bras et le poussa hors du bureau. 

Bouvet, plus plaisant que robuste, tomba sur le trottoir, 

revint sur le brigadier l'injure à la bouche, et celte fois, il 

fut traité rudement ; l'antique succomba sous le moderne, 

et c'est à la police correctionnelle que Bouvet demandait 

aujourd'hui sa revanche. 

A la barre du Tribunal il ne plaisante plus : qu'est-ce 

qu'ils veulent donc que je devienne, les nouveaux com-

missionnaires ? Ils me prennent mon ouvrage, mou pain, 

et ils me battent, ils me tuent, ils me déchirent mes ha-

bits, ils m'envoient dans mon lit. 

D. Réclamez-vous des dommages-intérêts? — R. Je ré-

clame quarante sangsues, mon médecin, quatre livres do 

graine de lin et cinq journées de lit. 

En présence des explications données par le prévenu, 

de la patience qu'il a montrée à subir les sanglantes plai-

santeries de Bouvet, le Tribunal l'a condamné à une sim-

ple amende de 16 francs ; il paiera de plus 25 francs de 

dommages-intérêts à son ancien. 

— Le cocher d'un cabriolet à quatre roues, dit Mylord, 

comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle (8' chambre) sous la prévention du délit de 

coups et blessures volontaires, qui dénote de sa part une 

brutalité peu commune. Voici dans quelles circonstances : 

Le 28 janvier dernier, vers minuit un quart, plusieurs 

messieurs de la même société s'approchent de la file de 

voitures de places qui stationnent ordinairement le long du 

boulevard Saint-Denis. Deux d'entre eux, qui demeurent 

dans le même quartier, se disposent à prendre un fiacre, 

tandis que le troisième, dont la destination est tout autre, 

se fait ouvrir un cabriolet à quatre roues dit Mylord, sta-

tionnant précisément derrière le fiacre où ses amis vont 

monter. 

Avant de monter lui-même, ce dernier annonce au cocher 

du cabriolet qu'il faut le mener au faubourg St-Marceau; 

sur quoi celui-ci refusant à tort de faire son service, im-

prime à son cheval et à sa voiture un mouvement si brusque 

pour se retirer de la file, que le témoin va heui ter vio-

lemment l'un des messieurs qui se disposait à monter en 

fiacre, le renverse du choc, et s'expose ainsi par sa chute 

à se voir fouler aux pieds du cheval, et broyé sous les 

roues du cabriolet qui prenait une course rapide. 

Heureusement qu'un inspecteur de police, attiré par 

les cris de ce pauvre monsieur et de ses amis, accourut à 

temps pour arrêter ce cocher, qui avait eu encore la bru-

talité de lancer plusieurs coups de fouet à celui qu'il avait 

terrassé. 
Traduit aujourd'hui pour ce fait devant le Tribunal de 

police correctionnelle, ce cocher, qui se nomme Bertrand, 

a été condamné à un mois do prison. 

--- La veuve Robert est prévenue de vagabondage et 

de vol. Un forgeron dépose contre elle. 

Le forgeron : Environ les neuf heures, comme je re-

venais de manger la soupe, j'ai vu la mère Robert qui 

sortait du chantier en face de ma boutique ; elle avait son 

tablier enflé, qu'était plein de cotterets . 
La veuve Robert : Qu'est-ce qui t'a dit que c'était des 

cotterets, méchant noireau... Je m'oppose que tu jases ici; 

c'est pas toi qu'es digne de parler à la justice. 

Le forgeron : Oh ! mais oui, vous pouvez vous en flat-

ter que les ai vus les cotterets, c'est-à-dire pas tout en-

tiers, mais de profil. 
La veuve Robert : Des profils de cotterets ! en voilà un 

savant qu'a étudié dans le charbon dé terre. 

M. le président : Le témoin vous a vue sortir du chan-

tier. 
La veuve Robert : Puisque vous dites que je suis une 

vagabonde, faut bien que je me promène. 

M. le président : Vous devriez d'autant plus éviter les 

occasions de vous compromettre que déjà vous avez été 

condamnée pour vol. 

La veuve Robert : Simplement trois mois, trois petits 

mois, pas uu pouce de plus, et j'en ai rappelé ; je suis une 

honnête femme, allez. J'ai resté deux ans chez M. Rata, 

marchand de sables, sur le quai dela Loire; demandez-

lui si je lui ai jamais fait tort d'une miette de marchandise. 

Le forgeron : Il n'est pas là, Rata ; dites donc, la mère 

Robert, si vous voulez, je vas parler à sa place. 

La veuve Robert : Qué que tu diras? 

Le forgeron : Simplement que c'est pour du sable que 

vous l'y avez filouté à Rata que vous en avez eu pour vos 

trois mois. 

Là veuve Robert : On le sait bien; c'est ce que je viens 

de dire à ces messieurs. 
M. le président : Mais non, vous disiez tout le con-

traire; vous invoquiez le témoignage d'un homme chez 

lequel, dites-vous, vous auriez servi deux ans, et il se 

trouve précisément que cet homme vous l'avez volé 

La veuve Robert : Puisqu'on m'a donné trois mois pour 

lui, nous sommes quittes; il n'y a plus rien à me repro-

cher. 

M. le président, au forgeron : Avez-vous bien vu les 

cotterets dans le tablier ? 

Le forgeron : Soyez tranquille. Incapable de me trom-

per sur la chose. Vous voyez ces épaules ; j'en ai porté 

plus de quatre bateaux dessus, des cotterets. 

Laveuve Robert : Qué que tu veux que j'en fasse de tes 

cotterets? Je fais jamais d'soupe. 

Le forgeron : Ça, je le croirais assez, la veuve préfère 

le verjus à la soup'e, c'est plus tôt trempé. 

Un autre témoin vient confirmer la déclaration du forge-

geron, et la veuve Robert est condamnée à quatre mois de 

prison qui ne se confondront pas avec les trois mois déjà 

prononcés contre elle. 

Freeman's journal ("journal de l'Homme libre); M. Btr-

rett, propriétaire du Pilote; M. Staunton, propriétaire de 

la feuille hebdomadaire le JVeekly- Registre; et M. Dufl'y, 

propriétaire de la Nation, ont envoyé leur démission de 

membres de l'association du rappel. Cette démarche est 

motivée sur la déclaration faite par l'attorney-général que 

tout membre de l'association était responsable di s publi-

cations faites dans des écrits périodiques dont les pro-

priétaires se trouvaient affiliés à l'association. 

On parle d'un complot qui aurait eu pour objet de faire 

sauter le magasin à poudre de la caserne de Niltamore. 

On a découvert dans unemaraille un trou assez large pour 

laisser passer un homme. 

— VOLS DANS LES MAGASINS. — Les vols dans les maga-

sins de nouveautés deviennent de plus en plus fréquens, 

et l'adresse des voleurs de ce genre semble faire chaque 

jour de nouveaux progrès. Hier encore, une jeune fem-

mo, après avoir marchandé plusieurs objets dans les ma-

gasins de M. Aubrée, rue des Fossés-Montmartre, 27, se 

retirait sans avoir rien acheté, lorsque l'un des commis 

do la maisen s'aperçut que plusieurs objets qu'il avait dé-

posés sur le comptoir avaient disparu. La dame dont nous 

venons de parler étant la seule personne qui se fût appro-

chée de ce comptoir, le commis n'hésita pas à l'arrêter au 

moment où elle sortait du magasin, et, malgré la résis-

tance qu'elle opposa, elle fut conduite chez M. le commis-

saire de police du quartier. Là, cette dame continua à op-

poser les dénégations les plus vives aux faits qui lui étaient 

imputés; mais le magistrat ayant néanmoins jugé conve-

nable de la faire fouiller, on trouva sous ces vêtemens une 

incroyable quantité d'objets volés, tels que bonnets bro-

dés, pièces de foulards, dentelles, gants, bretelles, etc., 

le tout arrangé et attaché entre la robe et les jupons avec 

une régularité qui annonçait une adresse merveilleuse. 

Cette dame, nommée A..., perdit dès lors l'assurance 

qu'elle avait montrée d'abord, et elle avoua que, domici-

liée à Corbeil, elle ne venait à Paris que pour exercer 

sa coupable industrie, dont les produits étaient ensuite 

écoulés par elle dans la campagne. 

Le même jour, Théodore D..., se disant cocher, était 

arrêté dans le magasin du sieur Racinet, rue de Sèvres, 3, 

au moment où il venait de glisser sous sa blouse une 

pièce de foulards que l'on retrouva en compagnie de ca-

leçons et de coupons d'étoffe volés très probablement dan 
un autre magasin. 

Par extraordinaire, l'Opéra donnera aujourd'hui dimanche 
18 la 22e représentation de Dorn Sébastien de Portugal, chanté 
par Mmc Stoltz, MM. Duprez, Levasseur, Barroilbet, Massol et 
Canaple. 

— L'Odéon a réservé pour le dimanclie-gras représenta-
tion extraordinaire des plus brillantes : La famille Cochois, 
comédie en cinq actes, en prose, fera sa première apparition. 
On compte sur un succès de rire. Le malade imaginaire, et 
une pièce du répertoire complètent ce spectacle. A minuit, 
grand bal masqué. C'est l'avant-deriiier de la saison. 

— Au Vaudeville, spectacle de dimanche gras : Arnal dans 
deux pièces : l'Homme blasé et les Ganls jaunes ; la ravis-
sante folie des Gamins de Paris et Adrien. Ces quatre ou-
vrages seront représentés par l'élite de la troupe. 

— Les Variétés donnent aujourd'hui un spectacle irrésisti-
ble : Michel Perrin, par Bouffé; Carabins et carabines, par 
Lafont, et la joyeuse farce des Comédiens ambulans ; on com-
mencera par C'est monsieur qui paie , des chansonnettes nou-

velles dans les entr'actes. 

— Aujourd'hui dimanche gras , représentation extraordi-
naire au Gymnase : la 1" de la Tante Bazu, ou la Marchande 
de marée, comédie-vaudeville en deux actes, M. Delmas con-
tinuera ses débuts par le rôle principal ; chansonnettes de 
M. Paul Bonjour; la 8e du Nouveau Rodolphe, par Numa; la 
charmante pièce de Mm8 veuve Boudenois , par Tisserant et 
Mme Volnys. On commencera par la 25e de Manon. 

— Le Diorama offrait il y a quelques jours, par la pré-
sence des jeunes élèves de l'Institution royale des sourds-
muets, un spectacle des plus singuliers. Que de sensations ils 
éprouvaient à l'aspect de ces tableaux dont leur œil interro-
gateur et subtil suivait avec avidité les transformations di-
verses! Quelques cris d'approbation et de plaisir rompaient 
seuls de temps en temps le silence qu' régnait dans la salle; 
et à leur sortie, l'expression de leur regard traduisait élo-
quemment leurs pensées, en cherchant l'auteur du Diorama, 
pour lui exprimer leur reconnaissance. 

Vitbr»Srle, jBettux.-As'tfc, M«isi«pie. 

Le beau travail de M. A. de Puibusque, Histoire comparée 
des littératures espagnole et française, couronnée en 1842, 
est vivement recherché. L'auteur est un critique très distin-. 
gué. Chez Dentu. 

— M. le docteur Adam's Guillothson, de Londres, vient de 
s'adresser à M. LE CHANOINE-ABBÉ C LAVEL, de St-Gcniez, mé-
decin de la faculté de Paris, pour lui demander communi-
cation des changemens qu'il a faits à la nouvelle édition 
de son A.LMANACH POPULAIRE DE LA SANTÉ , ou le Médecin àe 
soi-même. Notre honorable concitoyen, désirant que son pe-
tit livre de médecine, d'une utilité pratique reconnue, profite 
de plus en plus à l'humanité, s'est empressé de répondre au 
vœu du savant praticien étranger, qui va traduire en anglais. 
I'ALMANACH populaire de la santé. Cette édition, corrigée et 
augmentée, se vend 50 centimes, chez l'auteur, au Cabinet 
médical de charité, rue Saint-Ueorges, 31. Ceux qui en pren-
nent 12 exemplaires pour les distribuer auxindigenS n'en 
paient que 10. On peut demander ce nombre par la poste, 
en affrandissant la lettre avec un mandat de six francs; en 
indiquant exactement sou adresse, on les reçoit sans retard 
également FRANCO et sans augmentation de prix. 

— On a écrit, à propos des chemins de fer et des machines 
à vapeur, bon nombre d'ouvrages à l'usage des ingénieurs et 
des savans ; mais il était temps de s'occuper aussi de popula-
riser les notions relatives à ces nouvelles voàes, et de les met-
tre à la portée du psrsonne! immense qui va se grouper au-
tour des compagnies concessionnaires ; tel a été le but de M. 
Félix Tourneux, ingénieur, en publiant son Encyclopédie des 
chemins de fer, dont le meilleur éloge est de dire que : le 
lecteur le plus inexpérimenté trouve en ouvrant le livre, au 
moyen de l'ordre alphabétique, la solution de toute difficulté, 
l'explication de tout terme technique de cette langue nouvel-
le, et la représentation détaillée de toutes les parties du ma-
tériel des chemins de fer. 

— Voici une maison honorable et bien connue qui entre 
dans le système des primes offertes gratis aux abonnés d'une 
publication, et on doit, dire qu'elle y entre grandement, car 
elle donne aux souscripteurs d'un petit journal de modes S00 
dessins de broderie pour tout ce que les dames brodent, bon-
nets, fichus, éc.harpes, collerettes, etc., c'est-à-dire qu'elle 
donne quatre fois la valeur de l'abonnement, et qu'elle offre 
ce que, dans un très grand nombre de localités, il est impos-
sible d'acheter à quelque prix que ce soit : un bel assorti-
ment de patrons nouveaux et dans le goût de la mode!^ II 
est important d'ajouter que les MODES PARISIENNES , qui don-
nent lieu à cette largesse, sont ce joli petit journal qu'on voit 
sur toutes les tables des salons élégans, ce journal qui au 
bout d'un an d'existence, a été adapté par la haute société 
et qui, certes, n'avait pas besoin de prime pour prospérer-
mais MM. Aubert ont voulu juger de l'influence des primes 
sur le public; et pour en bien juger, ils ont voulu offrir plus 
et mieux que tout le monde. Ils seront satisfaits de cette ex-
périence", car toutes les dames vont accueillir cette heureuse 
combinaison. 

ÉTRANGER. 

—La partition de l'opéra de Ricci, Corrado d'AUamura 
qui sera représentée la semaine prochaine au Théàtre-halien' 
vient de paraître chez l'éditéur Bernard Latte, passade de l'O^ 
péi-a, au pris, net de 10 fr. . 

CummcfM ■- aiafSuwtvi», -

On a signalé plusieurs fois les magnifiques produits de 
1 horlogerie royale de Versailles, la seule fabrique complète 
d horlogerie française que nous possédions, qui est si habile-
ment dirigée par M. Benoît, honoré de la médaille d'or à la 
dernière exposition. Les montres de Versailles jouissent au-

jourd hui dune réputation universelle d'importance pour la 
solidité, élégance et la précision, sur les produits de Genè-
ve. La fabrique est brevetée pour les montres de platine, et 
son dépôt, boulevard des Italiens, 17, renferme un magnifi-
que assortiment de pendules et de bronzes d'ameublement. 

„ — D ÉCOUVERT* IMPORTANTE. — M. Provost, chapelier, 'rue 
bt-Uems, 174, a enfin trouvé le moyen d'empêcher la sueur 
de traverser les chapeaux ; il est le seul en France qui,

 p0U
r 

garantie de ce qu'il avance, offre à chaque consommateur un 
chapeau neuf pour rien si celui qu'il a vendu se graissait 
avant d'être usé. Tout ce qui se fait de beau et d'élégant, 16 fr. 

— Le papier de MM. FAYARD et BLAYK , pharmaciens rua 
Montholon, 18, et rue du Marché-Saint.Honoré, 7, en face 
celle Saint-Hyacinthe, continue do méritor la juste préférence 
que lui accordent MM. les médecins pour la guérison 
douleurs goutteuses, rhumatismales et autres; des b 
des cors, oignons et œils de perdrix. Dépôt 
l'étranger. 

des 
rulures, 
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—I RLANDE (Dublin, 14 février) —SUITE PU PROCÈS BE M 

O'CONNEL. — Avant-hier, à l'issue de l'audience de la 

Cour du ban de la reine, les jurés ont été conduits par le 

sbériff à la porte de la cour de Nisi priùs, et sont montés 

dans des voitures qui les attendaient pour les conduire à 

leurs domiciles respectifs. Depuis ce temps des gardes de 

police veillent devant les maisons de sept ou huit dès jurés 

désignés comme ayant eu la plus grande influence sur le 
verdict de culpabilité. 

Cependant, la ville de Dublin est tranquille. Les Oran-

gistes manifestent hautement leur joie; les rappellistes 

sont consternés, mais ils ne se livrent à aucune 

de-désordre. 
espèce 

Lo docteur Gray et le docteur Atkinson, propriétaire du 

Spectacles «ïu 18 février. 
OPÉRA. — Dom Sébastien de Portugal. 

FKANÇAIS.- Le Dépit, le Voyage à Dieppe, le Malade 
OrÉiu-tkmiaUE. — Le Déserteur, Mina. 
I TALIENS. — 
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BRODERIE 
DONNÉS GRATIS A 

Pour Robes, Bonnets, Cols, Collerettes, Echarpes, Voiles, 
Voilettes, Mouchoirs, Fichus, Pèlerines, Manchettes, Fonds, 

Bordures, Coins , Chiffres , Couronnes , Bouquets, etc., 
Pour broder au ptumetis, en soutache en application, etc. 

TOUTE PERSONNE OIT SOUSCRIRA AVANT LA FIN DE CE MOIS A UN AN (28 F,) AUX MODES PARISIENNES 
Ainsi toute Dame abonnée pour un an (28 fr.) aux Modes Parisiennes recevra tous les huit jours un joli dessin de modes gravé sur acier, soit 52 numéros du journal contenant chacun un 

article très-détail^ sur les modes et sur les magasins en vogue , par M- Lomenie de V.... — Une revue des nouveautés artistiques, dramatiques, etc. — Des causeries de salon, etc. — Plus 

î£©0 dessins de broderie, c'est-à-dire une quantité bien supérieure "a tout ce qu'elle pourrait broder dans le cours de l'année entière, mais présentant pour elle-même et pour sa famille un grand 

choix de modèles tous nouveaux et du meilleur goût — Ces Dessins n'existent pas dans le commerce et sont faits spécialement pour les MODES PARISIENNES. 

Inelftdisteouuae Couturière pourra, en cédant à bon marché ses feuilles de broderies, retrouver plus que le prix de son abonnement etavoir ainsi le journal pour rien. 
' - On souscrit en adressant un bon de poste de 28 fr. à MM. AUBERT et C

e
, place de la Bourse. — Les Mes-

sageries Rovales et LafîUte et Gaillard font les abonnements et sans frais. — Le port de l'Album de bro-

derie est à la charge du Souscripteur. — Moyennant 2 francs il sera expédié franco par toute la France. 

Dans ce cas, le bon' à envoyer à l'éditeur sera de 30 fr. — Affranchir. — Pour l'étranger, s'adresser aux prin-

cipaux Libraires, qui tous correspondent avec la maison Aubert. 

Cette combinaison s'explique par la position particulière de la Maison Aubert, qui imprime elle-même ses des-

sins et occupe continuellement les premiers Artistes de Paris ; c'est d'ailleurs un sacrifice qu'elle fait pour main-

tenir les Modes Parisiennes en avant de tous lés autres journaux de ce genre. Les abonnements partent du 

h" do chaque mois; mais le format nouveau ayant commencé au 1
er

 janvier 1844, les souscriptions partant 
de cette époque auront la collection plus complète. 

Chez Jules KEXOl'AKD et Comp., libraires, rue de Tonrnon, 6; et à la librairie industrielle de IJ. MATHIAS, quai Itlalaquals, 15, 

ENCYCLOPEDIE m CHEMINS DE FER ET DES ACHINES A VAPEUR 
DU 

Annonces légales. 

Elude de M* PRUNIER , 

Montmartre, n, b e . tue 

D'une déclaration en date a, 
.844 enregistrée le lendemain ï»"

 ré
»ri

er 
Foucher et son collègue i,«,',

eçue
 Par ï 

et mise 4 la suite de lî "Ct .'d'ï" < 
mêmes notaire d. l'acte de

 so
t1 posee

 lui 
L'ÉTANG et C; dont l'extrau ?

 el
* A. L£ 

dans la Gazette des Tribunaux l?'
é
 P»bliï 

Appert que le nombre d'action. , 

souscription était nécessaire un,,. ?
 a

°til L 

tuiion deliuilive de ladite ,oci
e

i» \
Co

^û 

pour l'exploitation d'une machin,'
 ,0n

»£ 

aux terrassemens, dite l'Excavaul P^pre 

soumissionne, et qu'en conséquent'
 a

 *iô 

société est définitivement coS '
Co

 l »ôï , 
le i6Kvrieri844. "-""""luee £JJj| 

Etude de CHALE, agréé77nTr~~~~-> 
Saint-Thomas, ,3

 des
 Fille,. 

Suivant acte sous signatures 

Ute du 16 février courant, M et £1 es
> «o 

riER, demeurant a Paris, rue d, vf 

ddte du 16 février courant! M? PI'ÏÏI*'?! i 
T1ER, 

ont vendu et rétrocédé V M ",I
U

U 

CHER, demeurant à Boulogne n.?
e G

*C-' 

rue de Paris, 96, leur F
0

NuS KM 
RATEUR, sis 4 Paris, iusdite rue a. « »

C
' 

fI.^™l?!!.X:..S!?^!?^ c|
anses et conS,"-*'*-

L'auteurjet les éditeurs de ce livre] se sont rencontrés dans une même pen-
sés : populariser les connaissances pratiques en matière de chemins de fer et 
de machines à vapeur ; rendre facilement ces notions accessibles a tous 
ceux nui composent le nombrr ux personnel des chemins de fer, aux gens du 
monde , à tous ceux enfin qui n'ont pu étudier à fond les sciences ou la lé-

gisiftion. 

Pour atteindre ce but, il ne suffisait pas de former une nomenclature complète 
de tous les termes d'art ou de jurisprudence employés dans cette industrie mo-
derne ; il fallait aussi accompagner chacun de ces termes d'une définition claire 
et aussi succincte que possible. 

Quant à l'ordre de cette nomenclature , aucun n'a paru plus convenable 
que l'ordre alphabétique. 11 ne s'agissait pas, eu effet, d'un ouvrage didacti-

Par FÉLIX TODnKZCX, ingénieur, ancien élève de l'Ecole Polytechnique. 

que; il fallait que lecteur pût, en ouvrant le livre, trouver immédiatement la 
solution d'une difficulté ou l'explication d'un terme technique trop souvent 
inintelligible pour lui. 

M. Félix Tourneux a complètement rempli] 1a tâche qu'il s'était imposée; son 
livre, clair et concis tout à la fois, est appelé à vulgariser des notions dont 
personne aujourd'hui ne doit être entièrement dépourvu. 

Des vignettes ont été jointes aux définitions, toutes les fois que l'auteur l'a 
jugé nécessaire. Les sujets qui ne pouvaient êire réduits aux proportions des vi-
gnettes ont été représentés en douze planches, placées à la suite du texte, et 
exécutées avec le plus grand soin. — Ces p'anches comprennent, avec les déve-
ioppemens désirables, les élémens du matériel des Chemins de fer et des 
Machines à vapeur.\ 

s D 

Tout est nouveau dans la question des Chemin» de fer, surtout en France, 
où d'immenses travaux se préparent. Il y aura certainement pour tout un peu-
ple d'employés, d'inspecteurs, de fonctionnaires, de praticiens même, un or-

dre de faits nouveaux à observer et à approfondir, une langue nouvelle à ap-
prendre. 

C'est, nous le répétons, pour ce personnel improvisé des Chemins de fer, 
comme pour les gens du monde, que M. F. Tourneux a écrit son Encyclopédie 
des Chemins de fer. Ce n'est point une théorie scientifique à l'usage de ceux 
qui tavent, c'est, POUR CEUX QUI NE SAVENT PAS , un manuel alphabétique 
sous la forme la plus simple et la plus commode. -

Un volume in-12 de 500 p»ges, avec vignettes dans le texte et planches.— 
Prix : broché, 5 fr.; par la posie, 6 fr. — Relié en toi e gaufrée, G fr. 

comenues audit acte. 

Pour extrait. 
Ciu«. 

nions 

A«is divers. 

En vente au Comptoir des Imprimeurs-Unis, quai Malaquais, 15. 

LE DOCTEUR ROUGE, LA JEUNESSE MME in. 
PAR J LAFFITTE, 

Auteur des MÉMOIRES DE FIEl'Rl. — « volumes ln-8°. — Prix: 15 fr. 

Vente aux enchères publiques 71 ~" 
de dissolution de société, et en v',iï

 ,uit
° 

sentence arbitrale,
 rlu

 d'usé 

En l'élude et par le minislère de M, s 

myn, notaire à Paris, le vendredi ,T F,e~ 
1844, à midi,

 ul 15
 mats 

De la PROPRIÉTÉ du journal 

IdB COXST1T t TIOA\\
 EI 

et de toutes dépendances. 

Mise à prix, en sus des charges ri. i> 
chère : 150,000 fr.

 868 de
 ' «t-

Pour plus amples renseignemens s!*à. 

ser : A MM. les liquidateurs, aux £«, 

du Constitutionnel, rue Montmartre i», 1 

à M. JOUVE, l'un d'eux, rue du Sen i,,'
0
" 

Et à M» Fremyn, notaire, rue de Lille 
«d'eux, rue du Sente,'? 

- ,n, notaire, ruo de Lill« ' 
dépositaire du cahier d'enchères. ' ' 

On désire acquérir une ETUDE or in 
TAIRE, peu importante, dans un villa». ■ 

tué dans un des départemens des PvrénV'" 
ou dans un des départemens qui bord™? ' 

Méditerranée. Ecrire franc de port à SI-
nislralion du Journal des Nolaires tanZl 
Saints-Pères, 50, 4 Paris. ' *

aes 

2 volumes in-8. — M* ri oc : ÎS fr. 

Autorisée i»nr ordonnaisce royale. 

ASSOCIATIONS MUTUELLES 

D'A SST7X! AKCES SUR LA VIE. 

Pour les renseignemens et demandes 

d'agences en France et à l'étranger, 

S'adresser à la Direction, 

RUE RICHER,3 BIS, AjPARIS. 

Nature des opérations.—L'EUROPEENNE opère en France et à' l'Etranger; elle est représentée 

dans chaque chef-lieu d'arrondissement et de canton. Il est ouvert des associations pour 6, 10, 15 ou 20 ans.On ' 

souscrit atout àgrf.Les mises sont facultatives. Les engagemens sont payables par annuités. Les sommes versées
 1 

s'accroissent, dans de larges proportions, par la capitalisation des intérêts, par les extinctions, les échéances, les 

forci usions.Ces capitaux sont répartis aux ayans-droit,dans les 6 mois qui suivent le terme de chaque association.
1
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GARANTIES EXIGÉES PAU. EE GOUVERNEMENT. Cautionnement progressif de 55,000 francs de Catarrhes, et surtout la Phthi'sie pul' 

rentes trois pour cent, soit sept cent mille francs environ, dont le premier litre a été déposé sous le n» 44,729. Conver-
sion, dans les cinq jours, des mises sociales en rentes sur l'Etat, inaliénables jusqu'à la répariition. Con'rô'e d'une com-
mission du gouvernement. Conseil de surveillance nommé par l'assemblée générale des souscripteurs. Dépôt semestriel 
au ministère du commerce de l'c at de situation de l'éiablissement. (Art. 2, 3 et 4 de l'ordonnance royale). 

DE PAUL CAGE, 

p.-ul-êlre sans opium, 

monaire, rue Grenelle-Sl-G., u, et 

dans les bonnes pharm. Un refusera 

comme contrefaçon toute botte oi.O 2 , 

flacon non seellesdu cachelci-conlre.^\i 

Maladies 
TRAITEMENT du D 

Hédecia à» la Faculté de Paris , maître an pha 
de Paris, Professeur de médecine at de bote 
DOT» de médailles et récompenses nationales 

Lei gaérisens Bombreusw et autbtntiqaes 
obtenues à l 'aide de ce traitement sur uac 
foule de malades abandonnés comme incu-
rables sont des preuves HOU équivoques de 
sa supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer 
un remède qui agit également sur toutes tes 
constitutiens , qui fût sur dans ses effets, 
exempt des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aui préparations mercunelles. 

Rue Monter gueil, n. 
| TRAITEMENT PAR COR RI 

Secrètes 
oetcur CH. ALBERT, 
rmael* , ex-pharmacien des hépîtaux de U ville 
i*,ae, breveté de Gouvernement Français, he-

, etc., et*. 

Aujourd 'hui on peut retarder tocni ré-
solu le problème d'un traitement simple , 
facile , et , nous pouvons le dire sans exagé-
ration, infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou invétérées 
qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT «et peu 
dispeudieux, facile a suivre en secret ou en 
voyage et sens aucun dérangement : il s'em-

ploie avec un égal succès dans tontes les 
saisons et dans tous les climats. 

2 1 ■ Consultations frmtmtot tout Ut jours, 

:SPONDANCE . ( AFFRANCHIR^) 

AVIS, te Doctear CH . ALBERT continue de faire delirrer yrmtuittment lac remède* B««H-

saires à la parfaite guériso» des malades réputés incurmmlet qai loi sont adresses d* Paria et 
des départements avec la recommaadation des médecins d'hôpitaux, des jury» médicau et des 
préfets. Ils doivent se munir d'un certificat constatant qu'ils sont atteints d 'affeetioi» sypklii-
tiques contre lesquelles ont échoué tous les meyeus en usage. 

Les personnes peu aisées obtiennent toujours une réduction d* moitié du prix de lear place 
jusqu'à Paris en s'adressant, dans les chefs-lieux de chaque département, » bureai eerreapo*> 
daat des Messageries royales, autorisées à tet effet. 

Insertion*, I fr. 35 c. la ligne. 

CLASSE 1843. 
ASSURANCE AVANT LE TIRAGE. 

Chez MM. XAVIER »E IJASSAIXE et fi". 
Place des Peints Pèns, 9, maison du notaire. 

BREVET D'INVENTION.— Prix de la Plaque: U fr. 50 c — PRIVILÈGE EXCLUSIP. 

PLAQUES METALLIQUES 
— CONTRE LCS 

DOULEURS 
Aucune UUUI,KUII ne résiste 

& ces PLAQUAS. RHUMATISMES, 

accès de GOUTTE , Névralgies, 

saieheurs, MIUHATISKS , etc. 

UMOUROUX eiCe, r SC-ANNB, 

Jiït, et dans toutes les Pharmac. 

*HjttJ*U.Gl£n, SHEVbït,, HUK 

Cette Eau denSà-ice blanchit les deu^' 

prévient la cane, fortifie les gencives, en-

WVQ l'odeur du cigare, et communique i> 

l 'haleine un rtar*iim apréable. Prix: 3 ( 

CIGARETTES de : Camphre de M/RASPAIL 
BREVET SPECIAL ACCOUDÉ PAR LE KOi. 

POU Cl 
Principalement contre l'ASTHME, les CATARRHES, les RHUMES, TOUX opiniâtres 

et les OPPRESSIONS! de POITRINE. A la pharmacie rue DAUPHINE.10, près le 

Pont-Neuf, où l'on délivre gratis la brochure de M. R ASP AIL, sur leur emploi. 

Plus d'OiexONS hrùl.a 

COLOP.1NE-UONDEAU. 
Ou Glace do Légumes, pour potages grai 

et maigres, pour sauces. 

Passage de l'Opéra, 3. 

Pour blanchir et adoucir les maint, 

Paris, Entrepôt général, r. J.-J. Rousseau, £>. 

Ma* DUSSER, BREVETÉ DU ROI , rue du Coq-Saint-Honoré, B* 13, au premier. 

PLUS DE CHEVEUX GRIS. 
L'EAU CIRCASSIENNE , appréciée par 12 ans de succès constatés, prouve sa supério-

rité sur toutes les compositions pour TEINDRE A LA MINUTE, en toutes nuances, 

Cheveux, Favoris et Moustaches, en leur donnant de la souplesse et un brillant naturel. 

Garantie infaillible et inaltérable. S fr. le flac. (Env. aff.| ON TEIJfT LES CHEVEUX. 

Imprimerie-librairie de G. A. DENTU, rue de Bussy, 17, et Palais-Royal, galerie vitrée, 13. 

Histoire comparée fies Ltitfâr attire s espagnole 
et française. 

(Ouvrage qui a remporté .le prix proposé pir l'Académie française, au concours extraordinaire de 1842.) 

PAR ADOLPHE DE PUIBUSQUE. 

Deux forts volumes in-octavo.*-- — Prix : QUINZE francs. 

PILULES STQ1YIAC HIQU E 3 
Seule» autorisées costro la Constipation ,ha Vents, la 

LA 

BOIÏI. 

Bile et les Glaires. —Pharmacie Colbert, passags Colbert 

As2j3BsSsfRl!î»i58 en .justice. 

Etude de M» COLLET, avoué 1 Paris, 
rue St-Merry, 23. 

Adjudication, le 28 lévrier 1844, en l'au-

dience des criées du Tribunal de la Seine, 

au Palais-de-Justico à Paris, en deux lots, 

1° D'UNE MAISON, 
terrain et dépendances, situés â Batignolles-

Monceaux. boulevard de Courcelles, n. 78, 

d'une contenance totale de 1,519 métrés so 

centimètres enviren. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2° D'UN TERRAIN 
avec constructions, sis 1 Paris , rue Miro-

mesnil, 75, contenant 7S0 mètres environ 

Mise i prix : 25.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i» A M» Collet, avoué poursuivant, rue 

Saint-Merry, 23 ; 

ï» A M» Jolly, avoué coticitant, rue Fa 

vart, 6. (1925) 

Bj)^~ Etude de M« COLLET, avoué 4 Paris, 

rue St-Merry, 23. 

Adjudication, le 6 mars 1844 , en l'au 

dience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de Justice à Paris, 

D'UNE MAISON 

sise à Paris, rueFeydeau, 17. 

Rapport brut .- 6,710 fr. 

Impôts de 1843 : 

Concierge : 

Assurance : 

Eclairage et balayage ': 

De la 

Ferme de [MaHpertliuis, 

connue aussi sous le nom de terre de CIIAR-

EiY, arrondissement de Meaux (Seine-et-
Marne.) 

Revenu net d'impôts 19,000 francs' sus-

ceptible d'augmentation, même pendant le 

cours du bail. 

Mise à prix: 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à Paris, 

audit M' Gaullier, dépositaire des titres et 

d'une copie d u cahier des charges ; 

A M= Boudin de Vesvres, notaire, rue 

Montmartre, 139; 

A M. Michel, rue de la Michodiére, 2. 

A Claye, i M. Barizet, notaire; à Messy, à 

M. Cottard, géomètre ; i Meaux, à M. Gué-

rin, avoué, et à Charny, â M. Emery, fer-

mier, pour visiter la terre. (1950) 

503 fr. 75 c. 

300 

10 

160 

873 fr. 7S C. Total des charges : 

Mise à prix : 90,000 fr, 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Me Collet, avoué poursuivant , rue 

Saint-Merry, 23 ; 

2» A M« Halin, notaire, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 71. (1927) 

B^F" Etude deM« COLLET, avoué a Paris 

rue Saint-Merry, 23. 

Adjudication, en l'audience des sriées du 

Tribunal de la Seine, le samedi 1S mars 

1844, 

Drune Maison 
avec grand terrain , contenant fn totalité 

x,eot mètres, sise à Paris, rue Neuve-des-

Ualhurins, 37. 

Le produit brut est de 26,737 fr. 20 c 

Impositions de 1843 : t,62s fr. 66 c. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemons : 

10 A M« Collet, avoué poursuivant, rue 

St-Merry, 23 ; 

2" A M« Bouriaud , avoué colicitant, rue 

Coquillière, 42; 

30 A M« Moreau, notaire, rue Saint-Merry 

25 ; 
4» A Me Mirabîl-Chambaud, notaire, rue 

de l'Échiquier, 34 ; 

50 A M' Hatin, nolaire, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 77. (1926) 

«y-Elnde de Me Eugène GAULLIER, avoué 

a Paris, rue Christine, 9. 

Adjudication détinilive, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, une heure de 

élevée, le samedi 16 mars 1844 , 

Enregistré à. Paris, le 
F. 

FViW» un franc dix «envi me Si 

Ventes iiiiiuobilièi'eg. 

Adjudication . en la chambre des 

notaires de Paris, par le ministère de M* 

Cousin, l'un d'eux, 

Le mardi 27 février 1844, â midi. 

Sur la mise a prix de uo.ooo fr., 

d'une Maison 
située à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 

n. 13. 

S'adresser audit M* COUSIN, notaire, quai 

Voltaire, 15. 

t0£" A vendra, en la chambre des no-

taires de Paris, sise place du Châtelet, par 

le ministère de M« Boudin de Vesvres, l'un 

d'eux, le mardi 27 février 1844 à midi, 

UNE MAISON, 

située i Paris, rue du Pourtour-St-Cervais 

n. 13. 

Mise à prix : 14,000 fr. 

S'adresser audit M- BOUDIN DE VESVRES, 

notaire a Paris, rue Montmartre, x 39. 

Yeiateg mobilières*. 

et Compagnie , aux termes d'un acte, en 

date, a Paris, du 20 juin 1*39, dont le siège 

élait à Paris, boulevard Montmartre, 10, 

pour faire le commerce de cordonnier-bot-

tier, a été dissoute à compter du 15 février 

1844; que chacun des associés reprendra son 

apport, et que M Bacquart restera seul 

chargé de la liquidation de ladite société. 

Pour extrait; 

BACQEAKT . (1774) 

Suivant acte reçu par M« Aumont-Thiè-

vtlle et SOB collègue, notaires a Paris, le 12 

février 1 8 14, enregistré, 

M. Philippe-Alhanase SEVRETIN, ouvrier 

fabricant de bougies, demeurant a Gharon-

ne, près Paris, rue Aumaire, 5; 

Et M. Jean - Baptiste - Théodore TOURNÉ, 

ancien distillateur, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Saint Martin, 171; 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour la fabrication et la vente en 

gros de la bougie estéarine dite du Trône. 

Il a été dit que la raison sociale serait 

TOURNÉ et SEYKETIN; 

Q je la durée de cette société serait de dix 

années, i commencer du jour dudit acte; 

Que le siège de ta société serait à Belle-

ville, prés Paris, boulevard du Combat, 30; 

Que la signature sociale serait TOURNÉ et 

SEYKETIN. et appartiendrait à chacun des 

deux associés, qui ne pourrait en faire usa-

ge que pour les besoins et affaires de la so-

ciété; 

Que M. Seyretin apportait dans la société 

son industrie, et M. Tourné une somme de 

10,000 fr. (1773) 

Par acte devant M« Roquebert, nolaire à 

Paris, et son collègue, du 10 février 1844, 

enregistré, MM. John GRAFTON et Edmond-

Elsden GOLDSMID, ont dissous, a partir du 

1" janvier 1841, la société existant entre 

eux, sous la raison GRAFTON et C», pour la 

fabrication et la vente des compteurs pour le 

gaz, et l'entreprise de la construction d'usi-

nes à gaz, etc., etc; la liquidation en sera 

faite par eux conjointement ou séparément. 

Pour extrait, ROQUIBERT . (1771) 

Adjudication, en l'étude de M* Des-

prez, no aire â Paris, le lundi 19 février 

1844, à midi, du 

BAIL DES CHAISES 
de l'église de Saint-Sulpice de Paris, pour 

irois ,Mxou neuf années, à partir du 1er 

mars 1844. 

Mise à prix : 22 000 fr. 

S'adresser, pour prendre connaissance du 

cahier des charges et du tarif de la location 

jldes chaises, à Me DESPREZ, notaire k Paris 

Pue du Four-St-Germain,27. (1935) 

Sociétés commerciales. 

D'un acte sous seings privés, en date, 

Paris, du 15 février 1844, fait double, entre 

M. Louis -Joseph BACQUART, cordonnier-

bottier, demeurant a Paris, boulevard Mont-

martre, 10, et dame Henriette-Julie BAC-

QUART, épouse assistée et autorisée du sieur 

François DUNOYER, demeurant ensemble i 

Paris, rue du Grand-Hurleur, 4, enregistré 

Il appert que ta société formée eutre les 

parties, sous la raison sociale BACQUART 

MM. Grafton et Goldsmid ont en outre fait 

apport 4 la société de leur droit à la location 

de l»ur établissement, rue Pétrelle, 5 ei 7, et 

de l'achalandage et la clientèle attachés à 

l'établis- f-ment. 

Les trois ass»;iés seront gérans de la so-

ciété et en, auront la signature sociale ; le 

concours de deux des associés sera néces-

saire pour toutes les affaires courantes 

d'administration de la société, les achats, les 

ventes, les recettes, les paiemeus, les man-

dats sur le banquier, etc. 

Mais le concours des trois associés sera 

nécessaire pour toutes les entreprises de 

construction, les soumissions, les marchés 

importans et généralement toutes les grandes 

affaires. 

Il ne pourra être créé aucun effet de com-

merce, toutes lesaffaires devant être faites 

expre ssément au comptant. 

Pour extrait : 

ROQt'EEKRT. (1772) 

Suivant acte passé devant M» Roquebert 

et son collègue, notaires i Paris, le 10 fé-

vrier 18i4, enregistré, 

M. John GRAFTON, ingénieur civil, de-

meurant habituellement a Cambridge, comté 

de Cambrilge, en Angleterre, et alors i Pa-

ris rue Pétrelle, 5; 

M. Edmond-Elsden COLBSMID , ingénieur 

Civil, demeurant à Paris, rue Pétrelle, 5; 

Et M. William Massy BEVAN, rentier, de-

meurant a Paris, rue Tbiroux, 8; 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour la fabrication et la vente des 

compteurs pour le gaz et pour l'entreprise 

de la construction des usines i gaz en Fran-

ce, ou dans toute autre partie de l'Europe, la 

fourniture, soit directe soit par commission, 

de tous les appareils et ustensiles nécessai-

res pour les usines à gaz et pour l'entreprise 

de toutes les concessions d'usines i gaz jour 

le compte des villes, soit en France, soit dans 

toute autre partie de l'Europe. 

Celte société a été contractée pour vingt 

années, à compter du i<r janvier 1844. 

La raison sociale sera GRAFTON, GOLD-

SMID et Comp. 

Le siège de la société sera 4 Paris, rue Pé-

trelle, 7. 

Le capital social se composera d une som 

me de 300,000 fr. 

Les aclionnaires de la société Jules Cuyuet 

et Ce, régulièrement réunis en assemblée 

générale le 4 février 1 8 1 4, au siège de la so-

ciété, conformément à l'article 1 3 des statuts . 

ayant accepté la démission de leur géra n 1 , ont 

nommé 4 l'unanimité M. Bruguier (Léopuld), 

demeurant boulevard Bonne-Nouvelle, 42, 

pour lui succéder; en conséquence, la rai-

son sociale sera BRUGUIER et C», 4 partir 

dudit jour 4 février 1844. (1770) 

Suivant acle sous seings privés fait double 

4Paris, le 7 février 1 844, dûment enregistré ; 

M. Jean SANtVEJEAN, lusireur en pelleterie; 

et M. Jean COUGNY, fabricant de cirage, de-

meurant tous deux 4 Paris, rue de la Ro-

quette, 57, ont déclaré dissoudre, 4 partir 

du 31 janvier 1844, la société en nom collec-

tif qui existait entre eux sous la raison so-

ciale SANNEJÉAN et COUGNY, pour l'exploi-

tation d'un fonds de commerce de lustreur 

en pelleterie et d'une fabrique de cirage, par 

acte passé devant Me Debière, notaire 4 Pa-

ris, le 10 juin 1841, enregistré et publié. M. 

Cougny a été chargé de la liquidation. 

Pour extrait: CO.NGSÏ . (1775) 

D'un acte sous seing-privé, fait double 4 

Paris le 7 février U44, dûment enregistré; 

il appert que M. Jean COUGNY, lusireur en 

pelleterie et fabricant de cirage, et M. Alexan-

dre BUSSIÈRE, fourreur, demeurant tous 

deux 4 Paris rue de la Roquelle, 57 ; ont for-

mé enlre eux une société en nom collect f, 

ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de 

commerce de lusireur (n pelleterie et d'une 

fabrique de cirage ; que la durée de cette 

société sera de dix années qui onteommen-

cé le premier février 1844 ; que le siège so-

cial est établi 4 Paris rue de la Roquelle, 57 ; 

que la raison de commerce et la signature 

sociales seront COUGNY et BUSSIÈRE ; que 

K's deux associés auront l'un et l'autre la 

signature sociale, qu'ils pourront signer sé-

parément, mais dont ils ne devront faire 

usase que pour les affaires de la société 

que M C< u : n y apporte 4 la société la meiti 

uu fonds de commerce do lustreur en pelle 

terie et de fabrique de cirage, plus une 

somme de dix mille francs, et M. Bussiere 

l'autre moitié du fonds de commerce, plus 

une pareille somme de dix mille francs. 

Pour extrait, COBGXY . (1776) 

'■TrilsuiEtil «le romsiterce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris , du 16 FÉVRIER 1814, gui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur RICARD, horloger au Petit-Mont-

rouge, roule d'Orléans, 31, nomme M. Pillet 

aîné juge-commissair», et M. Magn er, rue 

Taitbout, i«, syndic provisoire (N° 435 1 du 

gf): 

Du sieur RAIMBAULT atné, md de nou-

veautés, rue Grammont, t, nomme M. Thi-

baut Juge-commissaire, et M. Boulet, rue 

Geoffroy-Marie, 3, syndic provisoire N» 4352 
du gr.}; 

Du sieur HÉBERT, enlrep. de voilures pu-

bliques, rue du Temple, 137, nomme M. Le 

Roy juge-commissaire, et M. Pascal, rue 

Richer, 32, syndic provisoire (N» 4353 du 

gr.)i 

Du sieur CHATEAU, régleur de papier, rue 

Quincampoix, ti, nomme M. Letellier DtU-

fosse juge-commissaire, et M. Saivres, rue 

Michel le-Comte, 23, syndic provisoire (N° 
4354 du gr.); 

Du sieur PEGOT, anc. md de liqueurs, 

faub. St-Martin, 61, nomme M. Pillet aîné 

juge-commissaire, et M. Morard, rue Mont-

martre, 173, syndic provisoire (N« 4355 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sorti invités à se rendre au Tribunal de 

■ommerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers 1 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve COTTY, aubergiste aux 

Quatre-Cheminées, le 23 février 4 10 heu-
res

 V
N» 4162 du gr.;; 

Pour être procédé , sous la présidence di 

■ le juge-cummissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

No-Ti. Il est nécessaire que les créanciers 

ionvoqués pourles vérificationetafflrmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs litres 4 MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame GOUDEL-DESCAMPS, lingère, 

rue Si-Denis, 227, le 22 février i 1 heure 

(N« 4136 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, Vadmette) 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion mie sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur JOYÉ, tailleur, rue de la Chau g 

sée-d'Antin, 8, entre les mains de M. Monsi-

ny, rue l'eydeau, 26, syndic dela faillite [N« 

4310 du gr. ; 

Du sieur ZIMMERMANN, tailleur, rue Co-

quillière, 24, entre les mains de M. Defiii, 

rue St-Lazare, 70, syndic de la faillite (N» 

4313 du gr.); 

Du sieur VALÉIiE, gainier, rue Harlay-du-

Palais, 25, entre les mains de M. Pellerin, 

rue Lepcllelier, 16. syndic de la faillite (N* 
4321 du gr..; 

Pour, en conformité <(e l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 S38 , cire procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia-

tement après l 'expiration de ce délai. 

Délai de 40 jours. 

MM. les créanciers du sieur GILLIARD, md 

de vins, rue des Prêtres-St-Paul, 21, sont in-

vités 4 produire leurs titres de créances, avec 

un bordereau, sur papier timbré, indicatif 

des sommes 4 réclamer, dans un délai de 

40 jours, 4 dater de ce jour, entre les mains 

de M. Millet, boulevard St-Denis, 24, syndic 

de la faillite, pour, en conformité de l'article 

502 du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et admission des créances qui 

commencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai (N° 7981 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur BRAME-CHEVALIER cl C«, 

raffineurs, rue Hauieville, 12, sont invités 4 

se rendre, le 23 février 4 10 heures précises, 

au palais du Tribunal de commerce, pour 

entendre, clore et arrêter le compte des 

syndics délinitifs, leur donner quitus et tou-

cher la dernière répariition (N» 8956 du gr.). 

ASSEMBLÉES BU LUNBI 19 ÏEVRIER* 

DEUX HEKRES : Quesney, négociant, person-

nellement, rem. 4 huitaine. — Lépendu, 

md de meubles, synd. — Fourquemin, 

imprimeur-liihographe , id. — Boquet, 

entrep. d'affichages, clôt. 

DEUX HEURES IJ ! : Lebrethon, md d'instru-

mens dechirurgie en gomme, id. — Lehoi-

teux, anc. limonadier, conc. 

Sé£*aa*a«i«ïiïg de Corr>« 

»t de Biens. 

Le 15 février : Demande en séparation de 

biens par Elisa-Julienne-Elisabelh BË-

NARD contre Auguste- Louis -Tancrède 

BARBOT.md de vins-traiteur à Montrouge, 

près Paris, rue de Vanvres, 25, Ernest Le-

fêvre avoué. 

Le 15 février: Demande en séparation de 

biens par Eloïse Gabrielle BOUTEILLE 

contre Jacques-Louis MAUFRA, entrepre-

neur de bàtiraens, rue Geoffroy-Marie, il, 

Pierrel avoué. 

IKcèst et InliumatioiaR. 

Du 15 février 1844. 

Mme I.egrand, 31 ans, rue du Faub.-du-

Roulc, 90.— Mlle Lecler, 16 sns, rue Du-

phol, 19. — M. Allain, 46 ans, rue du Faub.-

St-Denis, 117. — M. Derousselle, 70 ans, rue 

de la Fidélilé, 2. - M. Dorniche, 72 ans, rue 

du l'aub.-St- Denis, lis. — Mme Fossaid, 

53 ans, rue St-F.tienne, H. — M. Mercier, 73 

ans, rue Sl-Maur, 70. - M. le comte de Beau-

mont, 59 ans, rue des Filles-du Calvaire. UT. 

— M. Sapert, 67 ans, boulevard St-Martin, 

27. — Mme Boutet, 68 ans, rue St Louis, 

69. - Mlle Brianchon, 14 ans, rue du Che-

min-Vert, 7 bis. — M. Guilloire, 44 ans, rue 

St-Antoine, 104. - M. Duval, 78 ans. rue du 

Bac, 38. — M. Blanc, 45 ans, rue de l'Hiron-

delle, 29. — Mme Lejusle, 92 ans. rue du 

Cherche-Midi, 21. -

St Jacques, 180. 
M. Guerrin, 40 ans, rue 

Appositions de Scellés. 

APRES DECES. 

Le 10 février : De M. le marquis dela Brille, 

rue St-Georges, 5. 

Le 13 .- De la dame veuve Lagrive, née Du-

mousiier, rue des Bernardins, 38. 

Le 14 : De la dame veuve Lotiron, née Ma-

migual,rue de l'Hôpital, 16. 

Le 15: De la Dlle Emelina Louise Saunier, 

rue des Lyonnais, 12. 

Le i3 : Du vicomte de lteaumonl de Roche-

more, rue des Filles-du-Caivaire, 27. 

Le 13 .- Du sieur Duval, agent d'affaires, iti» 

du Bac, 3s. 

APRÈS FAILLITE. 

Le 10 : De sieur Dubois, négociant, rue La-

feniére, 12. 

Le 12 février : Du sieur Poirson-Hulot, quin-

caillier, rue Kourg-l'Abbé, 51. 

Le i4 : Du sieur André Guitlon, distillâtes 

rue du Faub.-du Temple, 25. 

BOURSE DU 17 FÉVRIER. 
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BRETON-

^février 1844. IMPRIMERIEJDE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AYOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3b. 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

le maire du 2e arrondissement. 


